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Avant-Propos

Essayer de reconstituer l'histoire d'un château du Moyen-Age quand il n'a pas appartenu à un prince puissant ou n'a pas été le théâtre d'exploits guerriers est toujours une tâche ardue : Les sources écrites sont rares, dispersées et souvent incomplètes ; l'iconographie est en principe inexistante ; quant à l'analyse sur le site, elle laisse bien souvent sur sa faim : quelques ruines difformes au milieu des ronces et des broussailles sans pouvoir restituer un plan d'ensemble.

Toutes ces embûches ont été rencontrées au cours de cette tentative de reconstitution du château de La Buissière tel qu'il se présentait sous l'autorité delphinale, entre le XIème et le XIVème siècle, puis jusqu'à sa destruction au XVIème siècle. Deux "coups de pouce" nous ont grandement facilité la tâche : l'inventaire fait en 1339 sur l'ordre du Dauphin nous décrit le château à son apogée et nous permet de nous faire une idée de son importance ; les recherches et études faites par le Centre d'Archéologie : traduction des textes anciens et relevés topographiques sur le site.

A partir de ces bases historiques, l'amateur d'histoire locale est contraint d'avancer des suppositions s'il souhaite aller plus loin et recréer l'historique du château: quand a-t'il été construit ? A-t'il fait l'objet d'une construction en plusieurs étapes ? A-t'il remplacé une construction plus ancienne ?

Seul le recoupement d'informations éparses, la comparaison avec des faits contemporains ou l'élaboration d'hypothèses historiquement exactes permettent de combler les zones d'ombres qui sont nombreuses.

C'est pourquoi ce fascicule emploie très souvent le conditionnel. Nous souhaitons pouvoir discuter ces hypothèses avec nos lecteurs pour les valider ou les infirmer si nécessaire et les remplacer par d'autres lors d'une prochaine édition. 

Cette étude tente de restituer la vie des habitants au cours de ces siècles. Pour cela, j'ai essayé de remettre systématiquement chaque événement propre au village dans le contexte de l'époque pour comprendre sa portée. Cette approche est très différente de celle utilisée par ceux qui m'ont précédé comme Emile Choulet il y a un siècle. Comme la plupart de ceux que l'on appelle avec un brin de condescendance des historiens locaux, il ne s’est jamais écarté du fait historique attesté. Son ouvrage n’est ainsi qu'une succession de dates et d'événements souvent de faible intérêt puisés dans les registres de la chambre des comptes ou les comptes-rendus des tribunaux delphinaux. Comme pour montrer le sérieux de leurs investigations, aucun détail ne nous est épargné quant à l'origine du fait: nom du registre, numéro du folio conservé aux archives, nom du clerc ayant enregistré l'acte, date, voire heure de la rédaction, etc... Cette lecture vite fastidieuse car sans perspective d’ensemble ne nous permet pas de comprendre l'histoire du village.

Ma méthode a consisté tout d'abord en un recensement méticuleux de tous ces faits ayant trait à La Buissière ou aux autres communes du Haut-Grésivaudan et leur classement par ordre chronologique. Puis, tous les événements ayant trait à l'histoire du Dauphiné ou de France et ayant pu avoir une incidence sur le cours de l'histoire de La Buissière ont été inclus dans la même chronologie. C'est ainsi que des faits ont pris leur sens comme les raisons des phases successives de construction du château ou les causes d’une famine. 

J’espère que vous prendrez autant de plaisir à lire cet ouvrage que j’en ai eu à l’élaborer et vous invite à me faire part de vos commentaires ou critiques par Email (herve@atelierdesdauphins.com).

Chapitre I -  
Moyen-Age: Fantasmes et Réalités

Notre culture médiévale est souvent bien pauvre. Nous n’avons plus que des souvenirs diffus, comme ces grands tableaux de l’école primaire sur lesquels on voyait le château au sommet de sa colline, dominant le village de serfs et le seigneur piétinant les récoltes des malheureux paysans en chassant la biche ou le sanglier.

Mais il faut bien l’avouer, c’est Hollywood qui nous fournit le plus de points de repère. Ce Moyen-Age haut en couleur ou sordide (c’est selon) imaginé par des scénaristes avant tout soucieux de raconter une histoire plaisante à regarder est souvent aux antipodes de ce que la lecture des textes anciens nous révèle. Cette réalité est souvent étonnante et mérite d’être contée dans ces pages.

Il suffit pour s’en convaincre de penser à ces nobles chevaliers qu’on voit à l’écran galoper sur leur destrier ou qui font virevolter leur épée au cours de duels où ils semblent montés sur ressorts. Pour revenir sur terre, pensons simplement qu’une armure pouvait peser jusqu’à soixante-dix kilos, que le brave chevalier devait être monté à cheval avec un palan, que son fier destrier ressemblait à un gros percheron et que les charges se faisaient au petit trot. L’épée quant à elle pesait une dizaine de kilos et son maniement ne pouvait qu’être très lent et bref au risque d’épuiser le chevalier qui pouvait à peine respirer sous son heaume. La fine fleur de la chevalerie française est morte à Crécy non pas sous les traits des archers anglais mais parce que renversés de leur cheval effrayé par la pluie de flèches, ils ont été incapables de se relever et ont été égorgés sur place par les coutilliers anglais.

Les châteaux véhiculent aussi leur lot de mythes. Un des plus savoureux à trait aux souterrains et oubliettes. A écouter les anciens, le sol du Grésivaudan serait un gruyère percé d’innombrables souterrains passant sous l’Isère et reliant les châteaux entre eux. A côté, le tunnel sous la Manche ou la ligne Maginot n’auraient été que d’aimables divertissements. Mon enfance à La Buissière a donc été bercée par la certitude qu’un souterrain partait du vieux château médiéval sur la colline pour déboucher en face au Château Bayard. D’ailleurs, une section partiellement effondrée était encore bien visible au pied de la colline. Tout le monde en parlait, ce ne pouvait donc être que vrai.

En fait, toutes ces légendes sont fausses : la plupart desdits-souterrains ne sont que des caves qui étaient utilisées pour maintenir la nourriture périssable au frais à une époque où le réfrigérateur n’existait pas encore. Il peut aussi s’agir de puits ou d’accès à des fontaines souterraines comme c’est le cas à La Buissière pour la section effondrée mentionnée plus haut.

A Bellecombe, ce qui ressemble à l’entrée d’un souterrain est en fait la base de l’ancien donjon rasé au XVIème siècle. Là encore, un vieux monsieur m’assurait avoir pu y pénétrer sur plusieurs mètres dans sa jeunesse.

Quant aux oubliettes, c’est plus une invention de la période romantique à la fin du XIXème siècle qu’une réalité historique : les châteaux que j’ai étudiés en détail (La Buissière, Avalon, Bellecombe) avaient chacun une prison au sous-sol d’une tour - on l’appelait le ratier – mais aucune oubliette.

Les douves, ce fossé rempli d’eau qui ceinture un château et le pont-levis semblent aussi indissociables de notre représentation du château médiéval. Si les douves sont une réalité pour les fortifications de plaine, on n’en trouve pas de trace dans nos régions montagneuses : les châteaux étaient le plus souvent construits sur des éminences et on préférait tirer partie du relief plutôt que de creuser avec difficulté le sol rocheux. Des fossés sont néanmoins aménagés parfois pour accentuer une pente et rendre l’assaut plus difficile. C’est le cas par exemple au château de La Buissière pour sa face côté Savoie ou à Monfort pour le versant Ouest. Reste le cas du château du Touvet où il semble que le ruisseau ait été utilisé pour apporter une meilleure défense sur le côté nord qui était le plus exposé, sans qu’on puisse parler de douves.

Aucun de nos châteaux du Grésivaudan n’avait de pont-levis en 1339, date correspondant à un inventaire détaillé de tous les châteaux appartenant au Dauphin et sur lequel nous reviendrons plus tard. L’absence de douves ou de fossés devant la porte d’entrée rend l’usage d’un pont-levis inutile et nos châteaux se contentaient d’une porte en solide bois de chêne à deux battants, doublée d’une herse.

Un château au cinéma est toujours associé à un siège spectaculaire. Pourtant le siège a toujours été l’exception plutôt que la règle : les défenses d’un château étaient conçues pour dissuader un assiégeant éventuel et seuls les châteaux mal conçus pouvaient être pris de force - rappelons que Philippe Auguste s’empara de Château Gaillard, réputé imprenable, en s’introduisant par les latrines. Quant au siège destiné à affamer le défenseur pour l’obliger à se rendre, il suppose du temps, or celui-ci manque. En effet, les chartes de franchise ont limité la durée du service militaire à un maximum de trois jours pour les habitants des villages frontaliers comme celui de La Buissière. Impossible en si peu de temps d’attendre que les réserves d’eau du château s’épuisent !

Il faut également du temps pour construire des machines de siège comme les mangonneaux, les trébuchets ou les beffrois et surtout, il faut de l’argent pour payer l’engigneur, celui qui possède la science pour construire des engins de siège efficaces. Ce nom sera transformé au fil des siècles pour donner le mot ingénieur de nos jours. Et de l’argent, voilà bien ce qui manque à nos ancêtres ! Les machines de siège sont donc le plus souvent installées à demeure sur les remparts en tant qu’engins défensifs. On voit ainsi le châtelain de Bellecombe Henri Gras faire procéder à trois jets de pierres en 1313 pour protester contre la construction de la maison-forte des Mortes par le comte de Savoie. Un des seuls exemples d’utilisation d’engins de guerre dans la région est donné par le siège du château d’Entremont par le comte de Savoie en 1306. Mais c’est toute son armée qu’il a amenée avec lui avec ses catapultes pour punir son vassal félon à ses yeux. Un événement exceptionnel donc. La plupart des assauts contre les châteaux ne se font qu’avec des échelles, comme à La Terrasse en 1286. En 1333, des Dauphinois voulant attaquer le château de Saint Julien de Ratz au dessus de Voreppe viennent demander au Dauphin ses échelles. Il faut donc croire que même le plus puissant personnage de la province n’avait pas d’arme de siège plus sophistiquée à sa disposition.

C’est un des principaux enseignements de l’étude des textes anciens et qui bat en brêche une autre idée reçue. Au Moyen-Age comme aujourd’hui, tout se monnaye : les services d’un architecte ou d’un engigneur, les maçons qui construisent le château, les poulets qu’on sert au Dauphin lorsqu’il est en visite au château, etc…Par manque d’argent, les châteaux sont mal entretenus et peuvent s’effondrer de vétusté, surtout en temps de paix quand les priorités sont ailleurs. Il est finalement rassurant de voir que notre époque n’a rien inventé !

Terminons ce tour d’horizon des mythes par l’huile bouillante. Comment imaginer un bon siège sans huile bouillante versée sur les assaillants ? Mais réfléchissons un peu : quel gaspillage ! Comme tout produit manufacturé à l’époque, l’huile coûte cher ; même dans notre région de noyers. Il y a donc mieux à faire que de la jeter par la fenêtre (ou plutôt le créneau…) sur la tête de quelques malheureux soudards savoyards. L’eau étant vitale en cas de siège, on évitera également de la verser bouillante sur les assaillants. Par contre, la pierre est abondante, elle ne coûte rien et on sait depuis Newton qu’elle peut faire mal en tombant sur un individu situé plus bas. Du sable brûlant est aussi très efficace, chaque grain pouvant passer dans les interstices de la cotte de mailles et causer des douleurs insoutenables. La guerre bactériologique et chimique était aussi connue de nos ancêtres grâce à des tonneaux d’excréments habilement jetés sur les attaquants. Ca ne fait pas mal, mais la fuite immédiate est garantie. Le tout à l’égoût de l’époque en quelque sorte…
Chapitre II -  La Buissière et l'Histoire

Pendant tout le Moyen Age, La Buissière est au cœur des événements historiques de la province : sa situation frontalière suscitera très tôt l'intérêt des Dauphins. Cette première partie tente de replacer l'histoire du village dans la succession de faits qui ont, eux, constitué l'histoire de la région jusqu'à la fin du Moyen-Age.

Les siècles obscurs

La vallée du Grésivaudan a de tous temps été une voie de communication très fréquentée comme point de passage obligé pour le voyageur souhaitant se rendre en Italie depuis la vallée du Rhône. Des populations ont toujours vécu sur les deux rives de l'Isère, profitant de la clémence du climat et de la richesse du sol. La meilleure preuve subsistant encore de nos jours est le chemin de l'Empereur qui traverse la plaine de l'Isère et qui reliait autrefois Grenoble (Cularo) à Chambéry (Lemencum). Son nom viendrait de l'empereur Aurélien qui l'aurait fait réparer pour y passer avec son armée
. Bien peu de vestiges de la période gallo-romaine sont parvenus jusqu'à nous sur le territoire de la commune: alors que des thermes ont été découverts à Ste Marie d'Alloix XE "Ste Marie d'Alloix"  et à Barraux XE "Barraux" , seule une petite nécropole et les restes présumés d'une villa gallo-romaine attestent d'une occupation des lieux à La Buissière à cette époque : En 1923, au lieu-dit Echédoz
, on a découvert à trois mètres de profondeur les restes de deux cadavres entourés et recouverts de larges et épaisses tuiles rouges marquées d'un croissant ou fer à cheval. Des vases en terre cuite et des pointes de lance ont été retrouvés au mas de Mayard, prés du ruisseau du Borjal.

La période troublée du Haut Moyen-Age, période s'étendant de la chute de l'empire romain au Vème siècle jusqu'au début de l'ère féodale au XIème siècle n'a pas laissé de traces dans le haut Grésivaudan. Pendant ces longs siècles, la région sera successivement sous la domination des Burgondes, puis des Francs mérovingiens et carolingiens. En 843 à Verdun, les trois fils de Charlemagne se partagèrent l'empire. Le futur Dauphiné, comme toutes les terres à l'est du Rhône furent intégrées à la Lotharingie. En 855, la région fut incluse dans le nouveau royaume de Provence, encore appelé premier royaume de Bourgogne cisjurane. Il s'étendait de Lyon à Arles et du Vivarais à la Tarentaise. Au début du Xème siècle, à la faveur d'une succession confuse, le roi voisin Rodolphe de Bourgogne transjurane occupe le trône et forme alors le second royaume de Bourgogne, encore appelé royaume d'Arles et de Vienne. Cette dynastie Rodolphienne fut incapable d'asseoir son autorité sur des seigneurs laïcs de plus en plus puissants et farouches d'indépendance comme les Allemand d'Uriage XE "Uriage" , ou sur des évêques jaloux de leurs prérogatives temporelles. 

Il est probable que les habitants du Haut Grésivaudan n'ont jamais rien su de ces événements au cours de cette longue période. Le nom même de leur roi ou sa fonction leur était sans doute étranger. Les villages vivaient repliés sur eux-mêmes en totale autarcie. La vie à cette époque s'organisait autour des maisons religieuses qui fondaient des exploitations agricoles, souvent appelées granges autour desquelles des communautés de paysans se créaient. Sur le site du futur village de La Buissière, l'origine latine du nom de la paroisse (Grangis) semble indiquer qu'un hameau s'est créé pendant la période gallo-romaine et s'est développé depuis. Il était situé sur le site actuel du hameau des Granges XE "Granges" , sans doute constitué de quelques maisons de torchis misérables ramassées autour de la petite église qui se dressait au flanc de la colline, le long de l'actuelle route menant de nos jours à La Flachère XE "La Flachère" . Le site choisi, légèrement surélevé par rapport à la plaine de l'Isère devait protéger le village des nombreuses inondations du fleuve. 

D'autres villages existaient à cette époque, comme celui du Villard de la Plaine XE "Villard de la Plaine"  entre La Buissière et Ste Marie d'Alloix ou celui de Cognin XE "Cognin"  à La Maladière XE "La Maladière" . Une importante implantation gothique est attestée en contrebas du Fayet XE "Fayet"  au lieu-dit Les Brigoudes XE "Les Brigoudes" 
, preuve que la création de ces villages remontait au moins à l'époque gallo-romaine.

Les invasions hongroises et sarrasines des IXème et Xème siècles ont ravagé le Grésivaudan jusqu'aux portes de Grenoble XE "Grenoble" , d'abord en 739, puis entre 924 et 954. Les trois hameaux cités ci-dessus ont dû beaucoup souffrir de ces razzias puisque seul le hameau des Granges survivra, ceux du Villard de la Plaine et de Cognin disparaissant. L'exode de la population dut être grand puisque l'évêque Isarn fit appel à des étrangers pour repeupler la vallée, ce qui se réalisa sans mal compte tenu de la richesse agricole de la vallée.

Le dernier roi Burgonde, Rodolphe III XE "Rodolphe III"  surnommé Le Fainéant, reconnaît la suzeraineté de l'empereur d'Allemagne XE "Allemagne"  sur son royaume. A sa mort en 1032, le royaume de Bourgogne XE "Bourgogne"  devient propriété de l'empereur. En fait, l'éloignement de l'Allemagne rendait cette autorité purement théorique. Le premier seigneur un tant soit peu décidé pouvait donc facilement diriger la province.


Les Guigues et la naissance du Dauphiné

On a longtemps soutenu que la lignée qui a engendré les premiers Dauphins était originaire de Vion dans le Vivarais et que la future principauté était née en 1029 d’un partage de l’archevêque de Vienne
. En fait, des études récentes
 ont démontré le peu de crédibilité de ces deux faits. L’origine de la famille d’Albon repose plus sur une habile politique de mariages bien dotés et de collusion avec des évêques membres de la famille pour usurper des biens d’église. 

Les premiers Guigues sont connus par des textes de 996 dans lesquels leurs liens de parenté avec les évêques de Grenoble et Valence sont cités. Leurs possessions à cette époque sont vers Roussillon au sud de Vienne et à Vizille où ils possèdent un château, un village et une église. Ils reçoivent du roi Rodolphe III la moitié du château de Moras en Viennois en 1009. Sept ans plus tard, ils sont possessionnés à Moirans. Cette charte est la première dans laquelle la qualité de comte leur est associée. Par la suite, on les voit propriétaires en Champsaur (1027), Oisans (1035), Grésivaudan (vers 1050), Briançonnais (vers 1053) et en vallée d’Oulx (1070). 

Guigues Ier Veteris
 (le Vieux) (1029 - 1070)

Né vers l’an 1000, l’histoire « officielle » de Georges de Manteyer en avait fait le premier Dauphin, même si ce nom n’apparaît qu’un siècle plus tard. Les nouvelles recherches n’en font désormais qu’un ambitieux qui étend son domaine entre Rhône et cols alpins : Dès 1016, il se fait appeler comte dans une charte concernant des biens qu’il possède à Moirans. Par la suite, on le découvre propriétaire en Champsaur (1027), en Oisans avec le titre de comte (1035), Grésivaudan (vers 1050), Briançonnais (vers 1053) et en vallée d’Oulx (1070). Dès 1035, la dignité comtale lui est toujours associée.

On ne sait pas comment les Guigues ont pris possession de ces terres, mais leur puissance naissante leur permet déjà d’imposer des membres de leur famille comme évêque, et donc de piller et d’aliéner les biens d’église à leur profit : l’oncle de Guigues est évêque de Grenoble et succède à Isarn. L’épiscopat passera ensuite à son cousin Mallen. Son frère est évêque de Valence et l’archevêché de Vienne, charge d’église la plus prestigieuse de la province, est aux mains d’un cousin par alliance ! Tout au long du XIe siècle, c’est toujours le fils ainé, prénommé Humbert, qui est voué à devenir évêque ; le second fils, toujours prénommé Guigues, est lui destiné à hériter des biens laïcs. Mallen est sans doute celui qui a systématisé le transfert des biens d’église vers son cousin Guigues.

Les autres seigneurs laïcs ne semblent pas en mesure de s’opposer à la politique d’expansion de Guigues. La plupart se contentent d’édifier un petit château de bois sur une levée de terre, la motte, pour affirmer leur pouvoir sur les terres environnantes. Dans le Grésivaudan, les plus anciens châteaux connus comme Avalon ou Theys sont édifiés avant 1050.

A la fin de sa vie, Guigues se retire en Bourgogne à Cluny XE "Cluny"  où il meurt en 1070.

Guigues II XE "Guigues II"  Pinguis (Le Gras) (1070 - 1079)

Ainsi surnommé du fait de son embonpoint, ce comte se soucie plus d'asseoir son autorité sur son domaine et de l'agrandir que de partir guerroyer au loin. Sa première épouse, issue d’une branche des puissants comtes de Valentinois, est la sœur de l’évêque de Grenoble. En 1070, il épouse en deuxième noce la fille du comte de Barcelone XE "Barcelone" , qui est aussi apparentée à la famille normande de Hauteville qui règne en Pouilles et Calabre. Ces différentes alliances matrimoniales étendent ainsi la renommée des Guigues.

Son contrat de mariage avec Agnès de Barcelone énumère les dix châteaux en sa possession au sud de Vienne (Albon, Chevrières, Clérieux, Moras, Serves, Vals), autour de Grenoble (Cornillon, Uriol, Varces) ainsi que celui de Briançon. A cette époque, les terres des Guigues n’ont pas d’unité géographique mais leur nombre, comparable à celui des comtes de Savoie ou de Valentinois, est déjà beaucoup plus important que celui de n’importe quel autre seigneur de la région qui n’en possède sans doute qu’un ou deux.

Bien que n'ayant pas laissé de traces dans l'histoire, ce personnage a eu le mérite d'affermir la dynastie.

Guigues III Comes (Le Comte) XE "Guigues III"  (1079-1133)

Il est le premier Guigues à se faire appeler comte d’Albon. Son règne est marqué par la lutte continuelle qu'il livre au nouvel évêque de Grenoble, Saint Hugues de Châteauneuf, pour la suzeraineté des biens d'église qu'il détient, notamment en Grésivaudan. St Hugues, fervent partisan de la réforme grégorienne, soutient que les possessions des comtes d'Albon ont été usurpées à l'Eglise, avec l'aide de l'évêque Mallen. Pour rentrer dans ce qu'il juge être son droit, le fougueux prélat n'hésite pas à affabuler sur la reconquête du diocèse de Grenoble les armes à la main par l'évêque Isarn contre les sarrasins. C'est l'objet du préambule d'une série de documents destinés à établir l'état des biens d'église, connus sous le nom de Cartulaires de St Hugues. Finalement, un accord entre l'évêque et le comte est signé en 1099 : Guigues restitue les églises et dîmes qu'il s'était approprié mais St Hugues reconnaît le partage des pouvoirs laïques et religieux sur Grenoble et sa région. En Grésivaudan par contre, le comte reste seul maître en 1116. Aussi pragmatique que son père, Guigues III ne participe pas à la Première Croisade en 1098/1099 à la différence de nombreux seigneurs de la région comme Alleman d'Uriage ou le comte de Savoie. Il participe pourtant indirectement au soutien des nouveaux Etats Latins d’Orient une trentaine d’année plus tard en apportant des terres à la fondation de la commanderie de Templiers d’Avalon

Guigues IV Dauphin (1133 - 1142)

L’origine du nom de Dauphin

Ce comte est le premier à porter le surnom de Dauphin, et ceci dès 1110, soit vingt trois ans avant de régner. L'origine de ce nom reste contestée et les hypothèses avancées sont multiples. Parmi celles-ci, on a avancé la déformation allemande du patois "Do Vienné" (de Vienne) que répondait les voyageurs à qui on demandait d'où ils venaient ou le surnom de baptême donné par sa mère en souvenir d'un cousin nommé Dolphin. Il semblerait quand même que l'hypothèse la plus vraisemblable est l'association à l'animal qui a toujours impressionné les marins de la Méditerranée. Certains y ont vu un lien avec les Croisades mais c'est oublier qu'à cette époque, les voyages en Terre Sainte s'effectuaient encore par la terre et non en bateau. En fait, la personne la mieux qualifiée pour connaître le dauphin est tout simplement sa mère, la reine Mathilde. Devenue veuve du roi Conrad d'Italie, elle avait épousé le comte d'Albon Guigues III vers 1090. Elle était la fille de Roger Ier de Sicile et de sa troisème femme, Adelaïde de Montferrat
.

Ce Roger était un Normand, membre de la famille de Hauteville dont le destin fut exceptionnel : Ses frères aînés avaient vendu leurs services aux différents comtes et princes qui dirigeaient l'Italie du sud dans la deuxième moitié du XIème siècle. Les qualités guerrières exceptionnelles de ces géants blonds, descendants des vikings, les ont rapidement propulsés en acteurs incontournables des luttes de pouvoir entre les princes locaux. En peu de temps, Robert de Hauteville, dit Guiscard (le rusé) devient Duc de Pouilles et contrôle tout le sud de la péninsule. Son frère cadet Roger décida alors de conquérir la Sicile aux mains des Arabes, ce qui fut fait en quelques années seulement. Devenu Roi de Sicile, Roger Ier s'attacha à conserver le caractère cosmopolite et oriental de l'île, ce qui en fit un important foyer culturel, lien entre un Occident encore rustre et un Orient héritier de la civilisation grecque. 

La reine Mathilde appartenait donc à une lignée de chevaliers intrépides : son oncle Robert Guiscard, son père Roger, son frère Roger II de Sicile qui sera un des plus grands souverains du temps, son cousin Bohémond de Tarente qui conduit les Normands d'Italie à la Première Croisade et fondera la principauté d'Antioche. Tous les chroniqueurs dauphinois reconnaissent qu'à la différence de son père et de son grand-père, Guigues IV était un téméraire prêt à se jeter dans des aventures sans profit ni gloire comme le sac de la ville de Romans. Ce tempérament s'explique facilement par l'hérédité car du sang normand coulait dans ses veines.

Le siège de Montmélian

Les fiefs du comte d'Albon et du comte de Savoie s'enchevêtraient et aucune frontière ne pouvait être tracée. Certains fiefs du comte de Savoie Amédée III comme Rives, Voiron et St Laurent du Pont étaient trop près de Grenoble pour ne pas être jugés sensibles par Guigues. Il suffit qu'Amédée exerce quelques pressions sur les terres dauphinoises limitrophes en 1140 pour que Guigues lève son ost et marche contre le comte de Savoie en Grésivaudan. Les premiers combats tournent à l'avantage du comte d'Albon qui met le siège devant le fort de Montmélian. A cette époque, le château n'est pas encore la forteresse imprenable qu'elle deviendra plus tard et Guigues compte sur la baisse de moral des assiégés pour enlever la place. Comprenant le danger, Amédée rallie ses troupes dispersées et attaque les retranchements de Guigues au pied du château. Sous l'effet de la surprise, les Dauphinois se débandent, laissant Guigues seul face à l'ennemi avec quelques chevaliers. Blessé, le comte d'Albon est emmené dans son château de La Buissière où il décède trois jours plus tard dans les bras de son épouse, Marguerite de Bourgogne.

Le fait que le comte mourant ait été transporté à La Buissière plutôt qu'ailleurs (Avalon par exemple, qui est plus proche), témoigne de la mainmise précoce des Dauphins sur la terre de La Buissière, même s'ils n'en sont pas encore à cette époque les seigneurs directs. L'abbé Perrin affirme que Guigues IV décida l'agrandissement du château de La Buissière et de la première ligne de remparts protégeant le bourg. Il n'apporte malheureusement aucune preuve : son raisonnement s'appuie sur l'édification de la chapelle castrale sous le vocable de St Sébastien. Les visites pastorales de Mgr Le Camus au XVIIème siècle nous apprennent qu'elle avait été fondée par un Dauphin. Elle était située dans l'angle sud-est du premier mur d'enceinte du bourg, à l'extérieur du château proprement dit. St Sébastien étant le patron des milices guerrières, Perrin en déduit que Guigues IV, par son tempérament, était le plus à même de fonder cette chapelle, ce qui implique l'agrandissement du château. Les cartulaires de St Hugues écrits vers 1100 mentionnent une chapelle castrale sans préciser le patronage, ce qui laisse supposer que cette première chapelle était construite dans le château proprement-dit, ou peut être sur la motte castrale qui l'a précédée.

Guigues V (1142-1162)

A la mort de son père, Guigues V est trop jeune pour gouverner, c'est pourquoi sa mère Marguerite assura la régence jusqu'en 1153. A peine en âge de porter les armes, Guigues décide de venger son père en allant ravager les terres du comte de Savoie. Comme onze ans plus tôt, il met le siège devant Montmélian mais est mis en déroute par l'armée de secours du comte de Savoie. En 1155, Guigues reconnaît à Rome la suzeraineté de l'empereur germanique Frédéric Barberousse qui en échange lui confirme la possession des terres que les précédents comtes d'Albon avaient acquises de manière litigieuse. Par cet acte, la province qu'on n'appelle pas encore Dauphiné
 est confirmée comme terre d'Empire. Le Roi de France de l'époque, Louis VII, père de Philippe Auguste, est donc un étranger pour les habitants de La Buissière, voire un ennemi ! Guigues meurt sans héritier mâle en 1162, en laissant une fille en bas âge prénommée Béatrix. 

Béatrix d'Albon (1162 - 1202)

Une fois de plus Marguerite de Bourgogne, sa grand-mère, assure la régence, le temps de trouver un époux assurant la pérennité du comté. Un premier mariage est arrangé avec le fils du comte de Toulouse et neveu du Roi de France Louis VII. Comme le souligne alors un parent du très jeune marié (six ans !), cette union ouvrait la porte à l'accroissement du royaume capétien bien que le Dauphiné soit encore sous tutelle germanique. Vingt ans plus tard, Albéric de Toulouse meurt sans laisser d'héritier mâle.

La jeune veuve se remarie avec Hugues III de Bourgogne, fidèle vassal du nouveau Roi de France Philippe Auguste. Hugues conduit l'armée du roi pendant la Troisième Croisade à laquelle de nombreux Dauphinois participent comme Guichard Salvaing, seigneur de La Buissière. Il meurt en 1192 à St Jean d'Acre, laissant cette fois un fils nommé André. La régence est assurée par sa mère Béatrix car l’enfant est âgé de seulement huit ans. Elle mène une politique prudente, refusant notamment de prendre part au conflit albigeois qui commence à déchirer le sud de la France. Elle cède enfin le pouvoir à son fils lorsque celui-ci entre dans sa dix-huitième année. 

Avec le début du XIIIème siècle s'achève l'ère des comtes d'Albon, qui ont réussit en moins de deux cents ans à transformer un territoire laissé à l'abandon en une principauté forte liée par alliance aux grandes familles régnantes d'Europe. Avec eux débute également l'influence française qui conduira à l'annexion cent cinquante ans plus tard. C'est au cours de cette période qu'un château delphinal a été construit sur une colline couverte de buis en lisière du comté de Savoie. Le fort sera connu sous le nom de Buxeria et donnera ultérieurement son nom au village qui va se construire à ses pieds, délaissant la paroisse voisine des Granges. C'est à cette époque que se scelle le destin du village et sa raison d'être : bourg frontalier dominé par une puissante forteresse édifiée par un des trois premiers Guigues, où le quatrième mourut et que le cinquième fréquenta probablement dans sa vaine tentative de vengeance. Pendant toutes ces années, La Buissière devient le chef-lieu du mandement
 du même nom et vit sous l'autorité de seigneurs indépendants dont la dernière famille connue est celle des Salvaing. La présence du château a sans doute conduit les comtes d'Albon successifs à s'intéresser de près à la vie du mandement en ne laissant qu'une marge de manœuvre étroite au seigneur local. Ceux-ci y ont fait des séjours nombreux et tous à La Buissière connaissaient sinon le visage, au moins le nom de leur suzerain. C'est là probablement la principale différence pour le village entre l'ère des comtes d'Albon et la précédente. Le village n'est plus isolé, il lui faut compter dès lors avec les ambitions des autres, qui ne feront que s'amplifier dans les années qui viennent.

Les Dauphins de la maison de Bourgogne

Les comtes d'Albon avaient posé la première pierre de l'édifice qui deviendra plus tard le Dauphiné ; il appartient à leurs successeurs de la maison de Bourgogne de consolider l'œuvre.

André Dauphin (1202-1236)

Appelé aussi Guigues VI par les historiens, André hérite de sa mère son sens de la prudence et de la mesure. Il croit plus dans la diplomatie que dans la force brute pour agrandir son domaine, comme il en donne la preuve à La Buissière : Les premiers Dauphins ne possédaient pas l'intégralité du mandement: ils devaient partager le pouvoir avec la famille de Salvaing, originaire des Allinges en Haute Savoie et qui avait fait souche à La Buissière à partir de 1169. Par une habile politique de "grands travaux", notamment la canalisation du ruisseau longeant le bourg, le Dauphin André s'attire les faveurs des bourgeois de La Buissière. Tous manœuvrent et complotent pour convaincre Guiffrey Salvaing de céder sa part de la terre au Dauphin. La cession est finalement réalisée le 28 septembre 1225 pour la somme dérisoire de deux cents livres viennoises (soit l'équivalent annuel des revenus de la terre). Guiffrey Salvaing conserve néanmoins son fief du Boissieu, hameau surplombant le village où il avait érigé sa maison forte. De dépit, Salvaing deviendra deux ans plus tard l'homme-lige du comte de Savoie Thomas Ier.

André Dauphin s'assure ainsi un contrôle direct de la frontière delphino-savoyarde sur la rive droite de l'Isère. Il en fera de même cinq ans plus tard sur la rive gauche en prenant le contrôle du mandement d'Avalon. Cette politique de contrôle de la frontière delphino-savoyarde est accrue par une véritable guerre commerciale avec son voisin du nord, empêchant par exemple la livraison de grain entre le Dauphiné et la Savoie sans l'autorisation de ses alliés piémontais. Il mène une habile politique d'expansion territoriale en épousant en 1202 la petite fille du comte de Forcalquier qui lui apporte en dot les comtés de Gap et d'Embrun. Le Dauphin dut faire usage de la force pour faire respecter sa suzeraineté sur ces territoires méridionaux contre les visées du comte de Provence, de l'Episcopat ou des communautés locales. Il doit secourir le comte de Forcalquier en 1204 avec son ost dans laquelle on compte de nombreux nobles du Grésivaudan comme Guigues de Bellecombe qui habite La Buissière.

En 1222, André créé la fonction de Maréchal pour son familier Obert Auruce. Cette famille est citée dès 1063 dans la région d’Oulx (Piémont italien actuel) et possède des terres à Montbonnot en 1203. Le père d’Obert, Pierre, était un proche collaborateur d’Hugues de Bourgogne et sa position privilégiée a sans doute contribué à l’ascencion de son fils. SUITE PAGE 363
L’œuvre principale laissée par cet homme pieux est la collégiale St André de Grenoble en face de l'actuel palais de justice. Ce souverain avisé sera le premier à accorder des chartes de franchises aux communautés urbaines, comme Grenoble en 1226.

La seigneurie de La Buissière avant 1225

Nous manquons de beaucoup d'informations pour pouvoir retracer avec exactitude l'histoire de La Buissière avant la mainmise du Dauphin André sur le mandement en 1225. Il semblerait que le territoire était partagé depuis le XIe siècle en plusieurs fiefs détenus par des petits nobles. 

Parmi ceux-ci, une des familles les plus anciennes est celle des Granges. On suppose qu'ils ont prit le nom du hameau qu'ils détenaient en fief. Les nobles de Granges sont mentionnés dès le XIIème siècle à La Buissière. Ils en étaient peut-être les seigneurs aux XIème et XIIème siècles. De bonne heure, les seigneurs de Granges se sont attachés à la fortune des Comtes d'Albon: les Cartulaires de St Hugues mentionnent le nom de Guigues en 1099 : ce chevalier a été témoin de la restitution faite à St Hugues par le Comte Guigues III de plusieurs églises. Un autre Granges, Gérald, possédait un mas vers 1100. Malheureusement, les textes ne nous permettent pas de le situer. Enfin, Raymond est cité dans deux chartes datées de 1111 et 1140.

L'attachement de la famille de Granges aux comtes d'Albon n'était pas commun à tous les nobles de la région : ces petits seigneurs aux confins du Dauphiné et de la Savoie relevaient presque tous de la suzeraineté des puissants seigneurs d'Entremont, de Briançon ou de Bellecombe. Ces derniers s'étaient reconnus de bonne heure comme hommes-liges des Comtes de Savoie et leur étaient fidèles. Ce n'est qu'au début du XIIIème siècle que les Briançon et les Bellecombe, contraints par les événements politiques et pour sauvegarder leurs intérêts, acceptèrent l'hommage simple
 envers les Comtes de Grésivaudan, en réservant toujours l'hommage-lige aux Comtes de Savoie.

Parmi les petits nobles du futur mandement de La Buissière, la famille de Châteauneuf détenait le fief le plus important sur lequel elle avait la haute suzeraineté. Il englobait la moitié du bourg de La Buissière, ainsi que de nombreuses autres terres
. Ce fief passa à la famille de Salvaing vers 1140/1150 par mariage entre Anne de Châteauneuf et Aimon V de Salvaing, fils de Raymond, seigneur de Salvaing. Ce dernier s'était installé à La Buissière vers 1100 en y achetant une terre au Boissieu.

Les Comtes d'Albon eux-mêmes semblent avoir possédé des terres depuis longtemps en Grésivaudan. L'historien Guy Allard mentionne qu'en 889, un Guigues d'Albon y possédait le mandement de La Buissière. Le terme de mandement n'étant apparu qu'au XIe siècle, cette information doit être prise avec précaution. Il est par contre certain que les Comtes d'Albon possédaient un fief sur le territoire de La Buissière depuis au moins le XIe siècle. Cette terre avait peut-être été usurpée comme d'autres à l'évêché de Grenoble suite aux compromissions de l'évêque Mallein avec Guigues Ier vers 1050. L'enquête de 1263 nous renseigne sur les possessions du Dauphin dans le mandement : les habitants déclarent que le seigneur comte avait la propriété avant la première enquête ( peut-être même avant 1225 ?) d'un four situé dans le bourg dont le revenu était de 6 livres environ et d'un demi-journal de terre près du ruisseau de Cognin. Ensuite, le comte acquit de Hugues de Chateauneuf des cens en argent et en nature sur divers vassaux, un pré de marais avec ses arbres, appelé pré du verger, un autre pré confinant celui des Omar, une vigne à la Bayette joignant celle de noble Guiffrey Salvaing et un moulin et son tènement situé derrière le château.

Ainsi vers 1220/1225, les Dauphins avaient réussi à faire reconnaître leur suzeraineté par tous les détenteurs de fiefs du mandement de La Buissière à l'exception d'un seul, le chevalier Guiffrey Salvaing, petit-fils d'Aimon V. Il en résultait que les droits sur la seigneurie de La Buissière étaient partagés entre le Dauphin et Guiffrey Salvaing, situation curieuse et inhabituelle à cette époque. Elle ne pouvait durer que si les intérêts et les visées égoïstes de l'un et de l'autre n'entraient pas en conflit.

1225 - La prise de contrôle du mandement par le Dauphin André

André-Dauphin ne pouvait accepter longtemps de partager le pouvoir sur un mandement frontalier avec un obscur chevalier : en s'assurant la mainmise sur ce territoire, il savait qu'il renforçait la défense du Grésivaudan contre les visées du Comte de Savoie tout en s'assurant des revenus confortables sur une terre réputée riche. En politique habile, il monte une machination destinée à déposséder Guiffrey Salvaing de ses droits sur le fief de La Buissière.

Salvaing est sommé dans un premier temps de lui faire hommage, ce que le fier chevalier refuse pour deux raisons : il ne reconnaît que la suzeraineté du Comte de Savoie et ses droits sur son fief sont de franc-alleu, c'est à dire qu'il n'est pas tenu d'en recevoir l'investiture d'un suzerain. En fait, le refus du chevalier semble parfaitement fondé car ses droits sur ses biens, hérités de la famille de Chateauneuf, sont plus anciens que ceux des Comtes d'Albon.

Plutôt que de recourir à la violence, le rusé Dauphin décide de gagner la fidélité des propres vassaux de Guiffrey en recourant à une politique de grands travaux pour embellir le bourg : il fait notamment construire une digue de pierre, appelée le Grand Terrail, pour refouler les eaux de l'Isère vers la rive gauche, permettant ainsi de rattacher à la rive droite une île formée par un bras de la rivière. Cette île s'étendait du ruisseau de La Maladière à celui de la Ville. Nul doute que pour parvenir à ses fins, le Dauphin résida souvent au château pour prouver aux habitants tout l'intérêt qu'ils auraient à reconnaître sa suzeraineté directe.

En vertu du droit de commise, par lequel un seigneur pouvait devenir propriétaire d'un fief dans les cas de félonie ou de refus d'hommage, André-Dauphin déclare Guiffrey Salvaing déchu de ses droits seigneuriaux sur les habitants et le fief de La Buissière et se les adjuge ainsi. Décidé à préserver son honneur et son indépendance plutôt que ses biens matériels, le chevalier rejette toute proposition impliquant une prestation d'hommage à son rival. Le différend entre les deux co-seigneurs ne cesse de s'envenimer, résultant en discordes et rancœurs. Sur l'insistance et les conseils de ses amis proches, Guiffrey Salvaing consent enfin à vendre au Comte sa part de seigneurie pour le prix dérisoire de 200 livres, somme représentant à peine un an de revenus de cette terre. L'acte de vente est passé le 28 septembre 1225 en présence des seigneurs Eimeric de Briançon, Aimar de Sassenage, Odon Alleman, Guillaume de Bellecombe et Ainard de Bardonnèche, tous chevaliers :

" Nous, Dauphin, Comte de Viennois et d'Albon, et nous, Guiffrey de Salvaing, chevalier, par le présent acte faisons savoir ce qui suit :

"Des discordes, différends et rancœurs existaient entre nous sur les points suivants :

"Nous, Guiffrey, nous nous plaignions de ce que le dit seigneur Comte nous avait gravement offensé dans les circonstances suivantes. D'après l'ancienne coutume, nous faisions proclamer notre arrivée dans le bourg et dans les autres lieux du mandement de La Buissière
, de la même manière que le dit Comte. Or, par son ordre, ce droit de préconisation nous a été enlevé. En outre, conjointement avec le dit Comte, nous avions la pleine juridiction sur tout le dit-mandement, le droit d'imposer nos hommes et de percevoir les frais de justice. L'exercice de notre juridiction et de nos droits nous ayant aussi été supprimés, nous en réclamions énergiquement la restitution.

"Contradictoirement, nous, Comte et Dauphin, prétendions que ces divers droits nous étaient échus par commise par suite de l'hommage que nous avaient prêté les hommes de Guiffrey et que celui-ci nous avait refusé.

"Nous, Guiffrey, nous ne pouvions admettre ces raisons, car nos droits et nos liens ne dépendent d'aucune manière du fief et du domaine du dit-Comte.

"Enfin, après ces échanges de part et d'autre, de raisons alléguées et réfutées, de propositions d'entente avancées et rejetées, et après en avoir conféré avec plusieurs nobles personnages intervenus pour mettre fin au conflit, et sur leur conseil, nous, Guiffrey de Salvaing, vendons, cédons et abandonnons au dit-Dauphin Comte et à ses successeurs, tous les droits, actions réelles et personnelles, utiles et directes, qui nous appartiennent ou peuvent nous appartenir en raison, de ces mêmes droits, à l'exception cependant de nos hommes demeurant hors du bourg de La Buissière et de la juridiction sur notre maison-forte du Boissieu et ses dépendances. Cette vente est consentie pour le prix de 200 livres viennoises que nous avons reçues du dit seigneur Comte. En toute sincérité, nous délions les susdits habitants de La Buissière du serment de fidélité qu'ils ont autrefois prêté à notre père Aimon et à nous."

Cette somme de 200 livres viennoises est bien peu de choses: les revenus annuels du Dauphin s'élèvent à environ 15 000 livres viennoises, somme elle-même très faible comparée aux revenus du Roi de France qui sont dix à douze fois supérieurs.

Guigues VII (1236-1270)

Le fils d'André Dauphin poursuit la politique de son père en contractant un mariage fructueux d'un point de vue territorial en 1241 avec la fille du comte de Savoie, Béatrix. Un an plus tôt, le Dauphin avait offert en gage le château d'Avalon à sa fiancée. Elle lui apportera en dot le Faucigny. Ce fief regroupait les territoires environnant Bonneville dans l'actuelle Haute Savoie, soit une zone éloignée du Dauphiné et donc difficile à contrôler, d'autant plus que le comte de Savoie réalise, mais un peu tard, qu'il est désormais encerclé par son voisin. La plupart des guerres delphino-savoyardes à venir auront pour origine cette écharde plantée dans le pied de la Savoie. 

Dans le Grésivaudan, le domaine delphinal n'inclut que La Buissière sur la rive droite en amont de Montbonnot. Les territoires situés entre ces deux mandements (les futures seigneuries de St Ismier, Bernin, Montfort, La Terrasse et le Touvet) sont contrôlés par Pierre Auruce, fils du Maréchal Aubert Auruce qui avait été le régent du Dauphiné pendant la minorité de Guigues VII; Le Dauphin parviendra à se débarrasser de son encombrant tuteur à l'issue de quinze ans de lutte en 1258. La liberté laissée à son fils pour développer la rive droite de l'Isère semble être une compensation. Ce même Pierre Auruce épouse la fille de Guigues Alleman, proche conseiller du Dauphin et châtelain de la Buissière.

Le domaine s'agrandit en Grésivaudan par l'acquisition en deux temps du mandement d'Allevard (1249 et 1263) qui était la possession des seigneurs de La Rochette. Le seigneur de Bellecombe, Aimeric de Briançon rend hommage au Dauphin en 1236, faisant ainsi de son mandement le poste de défense avancé sur la rive de droite de l'Isère et renvoyant La Buissière en seconde ligne. Au sein même de son territoire, Guigues parvient à contraindre des seigneurs indépendants à abandonner leurs droits sur leurs mandements, comme à Sassenage ou Beauvoir en Royans. Il confisque même la châtellenie de Morêtel de Mailles en 1251, son seigneur ayant refusé de lui prêter hommage. Il est clair à partir du XIIIème siècle que les seigneurs locaux n'ont plus les moyens de s'opposer aux volontés expansionnistes des Dauphins. La puissance de Guigues VII n'est pourtant que toute relative: près de la moitié (43%) de ses revenus proviennent des seigneuries des vallées alpestres et de l'Oisans alors que le riche Grésivaudan ne concourt qu'à hauteur de 17%, ce qui est très peu. Les chartes de franchise se multiplient (Goncelin et Allevard en 1255, Avalon en 1265).

Jean Ier (1270-1282)

A la mort de son père, Jean Ier n'a que six ans. Pour la troisième fois dans l'histoire du Dauphiné, la régence est assurée par une femme, sa mère Béatrice de Savoie. Il meurt deux ans après avoir épousé la fille du nouveau comte de Savoie sans héritier. Guigues VII avait précisé dans son testament que l'une des deux sœurs de son fils Jean devait lui succéder si celui-ci mourait sans descendance. C'est donc Anne, mariée au baron Humbert de la Tour du Pin qui lui succède, mettant fin ainsi au règne de la Maison de Bourgogne.

Les Dauphins de la Maison de la Tour

Humbert Ier (1282-1306)

En devenant Dauphin, Humbert contribue à l'élargissement du domaine delphinal en intégrant sa baronnie de La Tour, ce qui coupe les communications entre la Bresse et la Savoie, deux domaines du comte de Savoie. Ne pouvant tolérer cette nouvelle entrave, le comte entre en guerre ouverte avec son voisin en 1282. Cette guerre, comme la plupart des conflits médiévaux, n'est qu'une succession de chevauchées, terme consacré pour désigner des incursions en territoire ennemi destinées à ravager les récoltes et semer la terreur parmi les habitants. Les mandements du Haut Grésivaudan sont touchés dès 1282 par une succession de chevauchées savoyardes contre les châtellenies delphinales : Avalon est attaqué en août par le bailli de Savoie accompagné de chevaliers de son bailliage et de dix-huit hommes d'armes venus de Plozasque (en Piémont). A la Toussaint, vingt-neuf cavaliers et deux-cents clients de Savoie attaquent le village d'Avalon à nouveau. Une troisième chevauchée composée d'une centaine de cavaliers commandés par Amédée, neveu de Philippe de Savoie, détruit tous les moulins d'Avalon. En décembre, Louis, second neveu du comte Philippe, le bailli de Savoie et une soixantaine de cavaliers assiégent sans succès le château de la Buissière et ne ramenent de leur expédition que six prisonniers. L’année suivante, le comte de Savoie mène cent hommes d'armes à cheval. Une bataille se déroule autour du château d'Avalon que défendirent vaillament douze arbalétriers grenoblois, envoyés par la ville pour un mois. Le cheval du châtelain d'Avalon est pris dans la mélée, puis volé à Montmélian et enfin retrouvé et envoyé en trophée au comte de Savoie. Cette guerre s'achèvera théoriquement en 1286 par le traité de Paris ; mais dès l’année suivante, le comte de Savoie prélève des hommes engarnison devant la cité de Genève pour tenter d'assiéger le château de la Buissière pendant huit jours.

En 1286, le châtelain de Bellecombe, Aimeric de Briançon, est pressé par le comte de Savoie pour lui rendre hommage, ce qu'il fait. Cela signifie que le mandement de La Buissière et son château redeviennent la première ligne de défense du domaine delphinal sur la rive droite. Ne pouvant accepter cet empiétement sur ses terres, Humbert Ier propose un habile marché à Aimeric consistant à l'échange de son mandement de Bellecombe contre celui de Varces, ce qu'il accepte en 1289. Bellecombe devient ainsi définitivement Dauphinois, pour la plus grande fureur du comte de Savoie, Amédée Le Grand. Décidé à se venger, il attaque et détruit le bourg de Bellecombe, passant ses habitants au fil de l'épée. Poursuivant sa chevauchée en Grésivaudan, brûlant les granges et les maisons qu'il rencontre, il met le siège devant le château de La Terrasse défendu par le châtelain Hugues d'Arces. L'assaut dure une journée entière mais il échoue, laissant de nombreux soldats morts. Battant en retraite, il incendie Barraux et rase le donjon dauphinois qui était construit à l'emplacement de l'actuel Fort Barraux. Ce dernier acte de vengeance le perdra, car le temps passé à la démolition du donjon est mis à profit par Humbert Ier qui, ayant réuni une petite armée de secours composée notamment de nobles et chevaliers de La Buissière, vient lui tendre une embuscade dans le bois de Servette entre Barraux et Chapareillan. Laissant passer l'avant garde savoyarde, il tombe sur le restant des troupe d'Amédée qu'il met en déroute, en tuant un grand nombre et faisant une multitude de prisonniers. Ce conflit prend fin en 1293 par le traité de St Jean de Moirans. 

Chronique de la guerre ordinaire

Une nouvelle guerre éclate en 1299. Pour avoir une idée des conflits incessants qui se déroulent à cette époque aux confins du Dauphiné et de la Savoie, l’ensemble des chevauchées recensées dans les dix premières années du XIVème siècle sont relatées ci-dessous. Encore n’avons nous tenu compte que des conflits s'étant déroulé en Grésivaudan: au cours de cette période, les mêmes chevauchées sont pratiquées en Viennois et Faucigny. Et en sens inverse, Humbert ne s'est pas gêné pour ravager les terres de son voisin !

Pour la seule année 1302, la litanie des malheurs qui s’abattent sur le Dauphiné est contenue dans une lettre du procureur du Dauphin au prince Charles, garant d’une énième trêve entre les deux belligérants : Amédée de Miribel a saisi deux envoyés du Dauphin et les a jetés sans corde dans une basse fosse dans laquelle il les a laissés du 17 au 30 novembre 1301. A leur sortie, il les a fait mettre aux fers pendant cinquante-deux jours. Albertin de la Côte St André et le bâtard de Maubec en armes ont dévasté le mandement de St Geoirs. Les gens de La Rochette en ont fait autant dans le mandement d'Avalon et le territoire d'Allevard. D'autres ont fait pour 1600 livres de dégâts sur la terre d'Aynard de Clermont, allié du Dauphin. Quatre émissaires du Dauphin revenaient de Turin où ils avaient été envoyés auprès du prince Charles, quand à Suze le châtelain et les bourgeois se précipitèrent sur eux, les dépouillèrent et les insultèrent. Les hommes de Faverges en firent autant dans le mandement de Bocsozel à des clercs du Dauphin et leur volèrent 1100 livres et plus qu'ils portaient à Lyon : cet argent était destiné à payer les harnais et les dépenses des Dauphins Jean et Guy qui se rendaient en Flandres, mandés par le roi de France pour venir à son aide. Les gens du comte ont envahi à plusieurs reprise le mandement de Bellecombe et La Buissière ; Amédée de Miribel en a fait autant à la Tour, Revel, St Geoirs et Beaufort. Humbert de Bocsozel, seigneur de Chatonnay, s'est emparé du château de Maubec et y a fait périr cent soixante vassaux du Dauphin, précipitant les uns du haut d'un rocher, faisant décapiter ou pendre les autres.

L’année suivante, en 1303, une bataille oppose entre Montmélian et Avalon quatre-vingt-quinze hommes à cheval du bailli de Savoie et les troupes du Dauphin. Quelques jours après, le seigneur Richard de la Chambre attaque Avalon, force le bourg et réussit à l'incendier. L'enceinte n'était composée alors que de palissades de bois et ses maisons couvertes de chaume. Le futur Dauphin Jean et son frère Henri, évêque de Metz se vengent moins d’un an plus tard en ravageant le bourg de Montmélian : à cette époque, seuls étaient fortifiés le château et les maisons des petits nobles qui avaient été bâties sur le rocher. Le bourg, lui, n'était pas clos de murs et le comte Amé de Savoie ordonna à son bailli de faire venir les communiers de son district afin de construire des remparts allant du château jusqu'à un haut rocher du côté de Chignin ; ceci afin d'éviter que les Dauphinois ne causent de nouveaux dommages au bourg ou dans le vallée de Miolans. Les communes se rendirent à la convocation, commencèrent à en édifier les fortifications mais la nouvelle parvint aux oreilles des fils du Dauphin qui réunirent aussitôt le plus grand nombre d'hommes d'armes qu'ils purent trouver, chevauchèrent jusqu'à Montmélian où ils surprirent les communes en train de travailler à la construction du mur. S'élançant à l'attaque, ils tuèrent un grand nombre de Savoyards, en firent d'autres prisonniers et détruisirent le bourg auquel ils mirent le feu ; les survivants se réfugièrent sur le rocher, à côté du château. L’année suivante pendant une trêve, en 1305, le Dauphin tente de s'emparer des châteaux de Beauregard et de Laissaud entre Avalon et Montmélian.

Pour avoir entrepris des expéditions guerrières contre le comte de Savoie et avoir accablé ses sujets de péages abusifs, Humbert tombera sous le coup d'une triple excommunication. Ceci ne l'empêchera pas de finir sa vie à la chartreuse de Val Ste Marie en 1306 en laissant le pouvoir à son fils Jean.

Jean II (1306-1318)

L’œuvre politique principale de ce Dauphin est de jalonner la frontière delphino-savoyarde de villes neuves fortifiées pour renforcer sa défense. Jean II veut utiliser la trêve entre Dauphiné et Savoie pour renforcer une frontière qui n'était jusque là protégée que par des arbres. Cette politique est identique à celle pratiquée par les rois d'Angleterre en Aquitaine à la même époque. Il essaie d'y attirer, par des concessions de terres prises sur la forêt et de droits d'usage pour la construction des maisons, des habitants qui sont tenus, en échange, aux chevauchées à faible distance et à l'entretien de leurs remparts pour résister aux incursions savoyardes. En accordant des franchises à ces bourgs, il attire et fixe les habitants sur place, participant ainsi à la défense du territoire. 

C'est à cette époque que le bourg de La Buissière, appelé La Ville, est ceinturé d'un rempart formant ainsi un bourg castral. Ce mur est financé par les bourgeois eux-mêmes qui payent une redevance en nature appelée vingtain, qui est levée pour la première fois en 1310. La charte de franchise de La Buissière est concédée à la même époque par ce Dauphin entre 1308 et 1315. Jean II se rend souvent à La Buissière au cours de son règne, vraisemblablement pour vérifier l'avancement des travaux de fortification.

Chronique de la guerre ordinaire (suite)

L’année de son accession au pouvoir, le Dauphin Jean se fait remettre par Rollet d'Entremont son château d'Entremont. En représailles, Amédée V l’assiège et prend la forteresse quelques jours plus tard. La garnison, composée de gens du Dauphin et de gens du comte de Genève, dépassait alors 350 hommes. L'armée savoyarde était très forte et le siège dura longtemps, sans que personne ne pût entrer ou sortir de la place. Accablés par les multiples assauts qui leur étaient livrés et les projectiles que lançaient les engins de guerre, sans espoir d'être secourus par leurs seigneurs et ayant consommé tous leurs vivres, les défenseurs du château périrent pour la plupart et les autres se rendirent à la merci du vainqueur. 

En 1312, des hommes d'armes venus de Montmélian et La Rochette dévastent les mandements d'Avalon, Allevard, Bellecombe et La Buissière. Les chroniqueurs du temps nous signalent que les attaquants n'ont pas seulement détruit les récoltes et enlevé les bestiaux comme de coutume mais qu'ils sont allés jusqu'à couper les arbres et arracher la vigne. Le château nouvellement construit de Laissaud fait l'objet d'une lutte acharnée : tous les environs sont saccagés, surtout la Chapelle Blanche et les deux petits châteaux de Mont Bertrand. Le lundi suivant le 15 août, Edouard de Savoie conduit une première armée au château (on parle alors de bâtie) de Lussandro (Laissaud). Les trente hommes d'armes du bailli de Savoie y restent vingt-huit jours ; deux cavaliers armés amenés le mardi par Pierre de La Balme, châtelain de La Rochette, y restent vingt-sept jours. Après une courte accalmie, une vingtaine d'hommes d'armes reviennent de Montmélian pour protéger les terrassiers, maçons et charpentiers qui créent des fossés, bâtissent des murailles dominées par des tours de bois bien défendues et munies d'engins à longue portée. Cette fortification savoyarde était construite sur le versant d’un ruisseau. Sur l’autre versant, à moins de deux cents mètres, les Dauphinois élèvent dans le même temps la bâtie de l’Eremo (l’Ermitage). Pendant de nombreuses semaines, les deux parties s’appliquent à construire et reconstruire leurs fortifications de bois sous le pilonnage des armes de jet du camp adverse: la construction de la bâtie savoyarde dura trente jours pour quarante hommes: sept tailleurs de pierre pendant dix-sept jours et dix maçons pendant trente-quatre jours dans les fossés pour tailler la roche et élever des murs. Quatre-vingts charpentiers mirent neuf jours pour fabriquer une machine de jet dans la première bâtie après avoir dressé une tour de bois. Un charpentier construisit deux hourds en bois sur les deux tours, le toit d’une d’entre elles était recouvert de peaux fraîchement coupées pour se protéger du feu.

Le 13 mars de l’année suivante, la bâtie de Lussandro est assiégée et détruite par les machines de jet dauphinoises établies en face. En représailles, Guillaume de Verdun, châtelain de Pont de Beauvoisin, organise une chevauchée contre Avalon avec cent quarante-neuf cavaliers. Le château, mal fortifié, est pris et pillé ainsi que toutes les maisons fortes du bourg. Le vivier voisin qui servait de rempart du côté sud avait été préalablement détruit et le prieuré, où il y avait trois moines, saccagé. Les Dauphinois, revenus de leur surprise, repoussèrent les pillards et se laissèrent entraîner eux aussi à de déplorables excès : croyant à tort que les frères de Tamié et leurs serviteurs avaient pris part au sac du château d'Avalon, ils s'emparent de leur bétail, de leurs instruments d'agriculture et commettent de grands dégâts dans leurs propriétés dont celle du bois de Servette, à cheval sur les mandements de La Buissière et de Bellecombe. Le 13 mai, une deuxième bâtie est élevée à Laissaud. Trente-cinq hommes travaillèrent aux nouveaux fossés, creusés au-delà des autres fossés, pendant près d'un mois. Dix autres terrassiers restèrent trente-neuf jours dans les fossés de la première bâtie qu'il fallait réparer.

Guigues VIII (1318 - 1333)

Guigues est un enfant de neuf ans quand son père meurt en 1318. La régence est assurée par Henri jusqu'en 1323. Chevalier et combattant hors pair, il remporte en 1325 à Varey, près de Pont d'Ain, une victoire éclatante contre les milices savoyardes alors qu'il n'est âgé que de seize ans et qu'il est encore sous la tutelle de son oncle Henri Dauphin : le comte Edouard de Savoie avait envahi les terres de Hugues de Genevois, seigneur d'Anthon, et mis le siège devant le château de Varey. Le Dauphin se hâte de porter secours à son vassal et une grande bataille s'engage sous les murs du château, dans la plaine de St Jean le Vieux. Les Dauphinois restent maîtres du champ de bataille et d'un grand nombre de prisonniers, parmi lesquels Robert, comte de Tonnerre, frère du duc de Bourgogne, Jean de Chalon, comte d'Auxerre. Le comte de Savoie lui-même avait été pris par le sire de Tournon et Auberjon de Mailles, lorsqu'il fut dégagé par Guillaume de Bocsozel, son fils Hugues et le seigneur d'Entremont, qui tuèrent Auberjon au moment où on allait dépouiller le comte de son bassinet et le firent s'échapper par le pont d'Ain. Les chroniques du temps nous disent que "l'ost de Savoye fut bellement desconfit". Comme pour chaque expédition guerrière, de nombreux chevaliers buisserands participent à cette bataille comme Chabert, Pierre et Lantelme de Granges ou Aynard de Bellecombe. Comme son père, Guigues passe une fois par an à La Buissière pour inspecter son châtelain et s'assurer de la bonne perception de ses revenus. A son retour de Varey, il confirme les privilèges obtenus par les habitants du mandement en récompense de leurs bons et loyaux services.

L'influence française se renforce sous son règne, par son mariage avec Isabelle, fille du Roi Philippe V le Long. Philippe VI de Valois lui confie le commandement du Septième Corps de bataille comprenant douze bannières à la bataille de Cassel en 1328 où les tisserands flamands de Gand sont écrasés par la chevalerie française. Pour le récompenser de sa bravoure, le roi lui cède la Maison aux Piliers en place de Grève à Paris.

De 1325, date de la bataille de Varey à sa mort en 1333, Guigues sera en conflit quasi permanent avec son voisin savoyard. Les raids et opérations de représailles se succèdent, comme l'incendie du bourg de St Pierre d'Allevard par les troupes du duc de Savoie le 18 décembre 1325. Ceci n'empêche pas des trêves, comme celle signée le 15 janvier 1328 entre le Dauphin et le Comte de Savoie Edouard pour quelques semaines (l'acte précise du "lundi 18 Janvier jusqu'à la quinzaine de Pentecôte") à La Buissière dans la maison de Jean de Cossonnay en présence de divers témoins dont Guy de Grolée, seigneur de Neyrieu, Jean Humbert jurisconsulte et Humbert Pilat, notaire delphinal et originaire de La Buissière. Dans les années qui suivirent la bataille de Varey, le règlement des rançons des nombreux chevaliers savoyards faits prisonniers donne lieu à des négociations sans fin dans lesquelles une requête est faite en 1329 par le procureur du Dauphin pour que lors du règlement du contentieux entre son maître et le comte de Savoie, les hommes d'Avalon, La Buissière et Bellecombe capturés au préalable fassent partie de la transaction. 

La mort d’un chevalier

Cette ardeur au combat lui sera fatale lors du siège du château savoyard de la Perrière. La Chronique de Savoie relate en détail cet épisode qui fait immanquablement penser à la mort de Richard Cœur de Lion devant le château de Châlus. 

Des nobles Dauphinois avaient demandé à Guigues VIII l'autorisation de s'emparer du château de La Perrière qui était mal défendu. Ce château, situé au col de la Placette sur le territoire de la commune de Saint Julien de Ratz près de Voreppe commandait le passage vers St Laurent du Pont et les possessions savoyardes.  Le Dauphin donna son accord et leur prêta même ses propres échelles de corde et de bois, preuve que les armes de siège comme les trébuchets ou les catapultes étaient très peu employées à cette époque. La permission obtenue, les barons et nobles du Dauphiné réunirent une importante compagnie de gens d'armes et de piétons et chevauchèrent pendant la nuit jusqu'à un bois situé près du château de la Perrière. Là, ils laissèrent leurs chevaux et s'en allèrent en silence jusqu'aux murs de la forteresse contre lesquels ils dressèrent leurs échelles. Mais alors les chevaux se détachèrent et firent tant de bruit que les gardes se réveillèrent et commencèrent à crier "Trahis, trahis !". Entendant le bruit, les défenseurs accoururent et firent pleuvoir pierres et cailloux de telle sorte que les assaillants échouèrent dans leur tentative. A l'aube et après avoir ramassé les tronçons de leurs échelles, les Dauphinois tinrent conseil et décidèrent de demeurer sur place jusqu'à ce que la forteresse soit prise. Des renforts en gens d'armes et arbalétriers étaient demandés au Dauphin et le camp établi devant la Perrière. Le Dauphin s'engagea à les rejoindre personnellement sous quatre jours, après avoir levé son armée dans toute la province. En arrivant devant la forteresse, il demande immédiatement si la place est prenable d'assaut. « Nous ne savons pas, répondirent ses gens.- Comment, s'étonna le Dauphin, vous n'y avez pas encore réfléchi ? » Les nobles lui demandent de rester en arrière pendant qu'ils vont en éclaireur mais le Dauphin refuse et, le bassinet en tête et la hache à la main, il accompagne le seigneur de Valbonnais et le Sire de Clermont jusque sur les bords du fossé. Mais tandis qu'il inspectait le château, un vireton d'arbalète atteignit le Dauphin, le transperça et il tomba à terre. Il est emmené sous sa tente où il meurt. 

Les Dauphinois décidèrent alors de ne pas lever le siège avant d'avoir pris et rasé le château. Deux jours après, un vigoureux assaut permit de s'emparer de la basse-cour, obligeant les défenseurs à se retrancher dans la grosse tour. Le lendemain, les Dauphinois amenèrent à son pied diverses machines de guerre, telles que manteaux, pavois et grosses poutres. Ainsi protégés, ils percèrent un trou de mine, ce qui leur permit de pénétrer à l'intérieur et de contraindre leurs adversaires à se réfugier à l'étage supérieur. Puis rassemblant des monceaux de paille et de fascines, ils y mirent le feu qui, en brûlant, détruisit les trois premiers étages. Mais le quatrième où s'était réfugié la garnison demeura intact et les pierres continuaient de pleuvoir sur les assaillants. Le seul moyen étant de faire écrouler la tour, les Dauphinois revinrent le lendemain pour y placer de nouvelles mines. Comprenant que toute résistance était vaine, les défenseurs demandèrent à se rendre moyennant la vie sauve, ce que les vainqueurs acceptèrent car ils s'étaient bien battus. Les 130 survivants descendirent l'un après l'autre le long d'une corde mais en arrivant au sol, et malgré les efforts des nobles, ils furent tués par les communiers qui voulaient venger la mort de leur seigneur. Puis on mit le feu au château et on le démolit entièrement pour qu'il n'en reste pas pierre sur pierre.

Lantelme de Granges est à cette époque le châtelain de Voreppe. Il a sans doute fait partie de ces nobles dauphinois qui ont entraîné Guigues VIII dans cette funeste aventure. Il est témoin d’actes passés pendant le siège sous la tente d’Aymar de Poitiers. Robert Terrail, ancêtre de Bayard a également participé au siège.

Humbert II (1333 - 1349)

Humbert II a vingt ans lorsqu'il succède à son frère. Le dernier Dauphin a été sévèrement jugé par ses contemporains comme un incapable et un dépensier : il n'avait pas l'ardeur guerrière de son frère et se rangeait plutôt dans le camp des pacifiques. Le prince des clercs, qui n’était pas destiné à devenir Dauphin, succédait au prince des chevaliers. Il avait passé sa jeunesse à la cour de Naples où il avait pris goût pour le faste et les plaisirs du "quattrocento" italien. Il entretenait une cour fastueuse à Beauvoir en Royans qui, si elle préfigurait celles des princes italiens du siècle suivant, n'était pas encore admise de ce côté des Alpes. A la différence de ses prédécesseurs, Humbert ne mène plus cette vie itinérante d'un château delphinal à l'autre et préfère rester à Beauvoir. Dès 1341, la visite des châteaux est confiée à un délégué à l'inspection des œuvres delphinales. La Buissière perd l'habitude de voir son Dauphin tous les ans.

Il avait vidé les caisses de son Trésor pour organiser une vaine Croisade en Terre Sainte, quarante ans après le départ des derniers chrétiens de Saint Jean d'Acre. Après la perte de son fils unique André, Humbert abandonne vite l'espoir d'avoir une descendance et projette dès 1337 de céder son héritage. Les difficultés financières s'accumulant, Humbert fait procéder à l'inventaire de ses biens en 1339 dans le but de vendre une partie de sa principauté au Pape Benoît XII. C'est grâce à ce document que la description du château de La Buissière est parvenue jusqu'à nous. La transaction avec le Pape ayant échoué, c'est finalement au Roi de France Philippe VI de Valois que le Dauphiné est cédé en 1349. Pour sauver les apparences, la cession est appelée Transport. L'acte de confirmation de cession est rédigé par le secrétaire particulier du Dauphin, Humbert Pilat, natif de La Buissière et propriétaire d'une maison-forte. Humbert entre alors dans l'ordre de St Dominique et aspire à devenir évêque de Paris, voire pape lorsqu'il meurt à 43 ans en 1355. Pierre de Salvaing, seigneur du Boissieu, fut l'un des conseillers de Humbert II qui décidèrent ce prince à préférer le Roi Philippe de Valois aux autres princes voisins dans la résolution qu'il avait prise de se choisir un successeur hors de sa famille. Aussi en fut-il récompensé par le roi qui l'autorisa à ajouter à ses armes une bordure d'azur semée de fleurs de lys d'or.

Pour s'assurer que le Dauphiné, devenant fief du fils aîné du Roi de France, ne sera pas assimilé à n'importe quel autre domaine du souverain, Humbert instaure un "Statut Delphinal" qui exempte les Dauphinois de nombreuses taxes et impôts. La défense de cette constitution particulière sera l'objet principal des discussions du parlement provincial dans les siècles qui suivirent.

Il faut rendre justice à ce dernier Dauphin tant décrié. Il fut le créateur des premières institutions centrales dans le pays : dès 1337, il a un conseil delphinal dans lequel ne siègent que des juristes. En 1340, sur le modèle napolitain et français, il crée une chambre des comptes. La chancellerie aussi reçoit une organisation rationnelle. Il crée en 1339 l'université de Grenoble. Ses dettes n’étaient ni plus, ni moins importantes que celles de tous les princes de ce temps. C’est surtout d’autorité qu'il a manqué : il n'a pu imposer sa volonté aux ecclésiastiques, aux nobles ou aux communautés. Alors que cinquante ans de guerres n'ont pas suffit à régler le conflit delphino-savoyard, le Roi de France obtient une paix solide dès 1355.


La Buissière entre l'Empire et le royaume de France

Les Croisades, facteur de rassemblement

Jusqu'à la revente du Dauphiné à la France en 1349, les possessions des Dauphins sont considérées comme Terre d'Empire. Même si l'autorité de l'Empereur d'Allemagne est plus symbolique que réelle, elle est attestée à La Buissière même par de nombreux témoignages. L'acte de cession du mandement à André Dauphin en 1225 se termine par ces mots :"Fait à La Buissière, l'an de l'Incarnation du Seigneur Mil Deux Cent Vingt Cinq, calendes d'Octobre, Honorius étant Pape et Frédéric, Empereur Romain, etc..." Le Frédéric en question est le célèbre Frédéric II de Hohenstaufen, esprit éclairé et en avance sur son temps qui avait une conception toute laïque de l'Etat. Ce prince puissant avait hérité de son aïeul Frédéric Barberousse tout le Saint Empire avec l'Allemagne, l'Italie du Nord, le Royaume d'Arles et donc aussi la Savoie et le Dauphiné. Par sa mère, héritière des derniers Normands de Sicile, il régnait également sur toute l'Italie méridionale. Depuis 1215, Frédéric s'était engagé envers le Pape à prendre la tête d'une croisade pour délivrer la Terre Sainte des Infidèles. Depuis cette date, et bien qu'ayant épousé en 1225 l'héritière du trône de Jérusalem, faisant de lui le Roi de Jérusalem, il n'avait cessé de retarder son départ pour toutes sortes de prétextes. La vraie raison est sans doute que ce prince, élevé en Sicile au contact de la civilisation musulmane, était très attiré par la science arabo-persanne qui était alors très en avance sur les connaissances rudimentaires de l'Occident. Sa cour à Palerme était un mélange de civilisation orientale et européenne et lui-même se comportait plus comme un Sultan que comme un bon chrétien. Cette même année, l'Archevêque de Tours François de Cassard, dont la famille possédait la maison-forte du Fayet, au-dessus du château de La Buissière, est envoyé comme légat auprès de l'empereur Frédéric pour engager ce prince à tenir sa promesse de se rendre à la croisade. L'abbé Perrin dans sa généalogie des Cassard nous dit qu'il réussit dans sa mission et accompagna l'empereur en Orient. La réalité est moins glorieuse : ce n'est pas sur les injonctions du légat que Frédéric se décida mais plutôt à l'appel du Sultan d'Egypte qui craignait l'invasion des Turcs Khwarizmiens d'Asie Mineure. Excédé, le Pape excommunia l'Empereur et c'est ainsi un bien curieux croisé qui prit le chemin de Jérusalem en Juin 1228 ! Si le légat Cassard a bien accompagné l'Empereur dans cette "croisade", il a dû encourir les brimades et les sarcasmes de Frédéric qui n'hésitait plus à afficher son anticléricalisme viscéral.

Par le passé déjà, les croisades avaient été un moyen pour les Dauphinois de sentir l'influence française. Bien que de nature théoriquement européenne, les premières croisades des XIème et XIIème siècles ont été conduites par des seigneurs français plus que par toute autre nation, même si ce terme n'a pas encore de sens à cette époque. La preuve en est que le nom utilisé pour désigner les occidentaux installés dans le Royaume de Jérusalem est le mot franc, même s'ils sont italiens, allemands ou anglais. Dès 1096, Guillaume de Granges à l'appel du Pape Urbain II se croise. Des quatre armées franques, on ne sait pas à laquelle Guillaume fut incorporé, si tant est qu'il eut accompli son vœu. Deux hypothèses peuvent être retenues pour les chevaliers Dauphinois. Ils ont pu rejoindre l'armée méridionale à Lyon, conduite par Raymond de Saint Gilles et le légat pontifical Adhémar du Monteil, originaire de Montélimar. Elle comportait des troupes originaires des Alpes du Sud et leur parler, la langue d'oc, était proche du franco-provençal qui était en usage en Dauphiné. Ils ont pu aussi faire partie de l'armée française conduite par Raymond de Flandres qui est parti de Vienne en traversant les cols alpins vers l'Italie. Par contre, il est douteux que ces chevaliers aient rejoint l'armée des vassaux de l'Empereur conduite par Godefroy de Bouillon: celle-ci comportait essentiellement des Flamands et des Lorrains et s'est regroupée beaucoup plus au nord est, à Ratisbonne en Allemagne.

Un siècle plus tard, en 1190, c'est Guichard Salvaing, oncle ou cousin de Guiffrey Salvaing, qui participe à la troisième croisade conduite par les rois Philippe Auguste de France, Richard Cœur de Lion d'Angleterre et l'empereur Frédéric Barberousse. Bien que le Dauphiné fût officiellement une province d'Empire, il est douteux que Guichard ait suivi l'ost de Frédéric Barberousse : à cette époque, le Dauphiné est gouverné par le régent Henri III de Bourgogne, mari de Béatrix d'Albon. Or celui-ci fut le chef du contingent français pendant cette expédition, ce qui laisse supposer que la petite troupe de Buisserands, Barrolins et habitants des autres villages du mandement accompagnant vraisemblablement Guichard à la croisade a été enrôlée dans l'armée du roi de France. Cent-soixante ans avant le Transport du Dauphiné à la France, c'était la première fois que des habitants du mandement suivaient la bannière à fleurs de lys. Nul ne sait ce qui leur est advenu là-bas. Quelle a été leur peur de prendre la mer pour la première fois à Gènes ? Comment ont-ils tué le temps à Messine pendant six mois en attendant le bon vouloir du roi d'Angleterre ? Comment ont-ils évalué les défenses de la ville d'Acre que l'armée venait assiéger ? Combien ont souffert de la malaria, qui faisait des ravages dans les troupes assiégeantes ? Quels ont été leurs persiflages lorsque le roi Philippe Auguste décide, sitôt la ville enlevée de rentrer en France en laissant la conduite de l'armée française à Hugues de Bourgogne ? Quelle fut leur réaction face aux grêles de flèches lancées par les sarrasins de Saladin que l'armée en mouvement dut subir pendant des jours dans sa marche le long de la côte ? Quelle fut leur joie lorsqu'ils aperçurent au loin les murs de Jérusalem et leur déception quand Richard Cœur de Lion refusa de donner l'assaut ? Leur peine enfin quand Henri de Bourgogne mourut en juillet 1192 ? Combien revinrent de ce long et périlleux voyage ? Nous n'aurons jamais de réponses à toutes ces questions. Seule notre imagination nous permet de nous figurer ce que ces humbles Dauphinois, n'ayant vraisemblablement jamais quitté la vallée du Grésivaudan auparavant, ont pu ressentir et éprouver comme fierté à leur retour au pays.

L'équilibre du début du XIVème siècle

Les différentes alliances matrimoniales passées par les Dauphins avec des familles nobles françaises facilitent de plus en plus les échanges avec le puissant royaume capétien. Des alliances politiques se nouent également à cette époque : en 1293, Humbert Ier s’allie à la coalition menée par Philippe Le Bel avec les comtes de Hollande, de Hainaut, de Bourgogne, de Luxembourg, les rois de Norvège, d’Ecosse, d’Aragon et de Castille contre l’alliance anglaise dans laquelle se trouve le comte de Savoie. En 1300, Humbert Ier rejoint le roi Philippe Le Bel en Flandres. Des contingents dauphinois participent à une autre expédition en Flandres en 1304, qui se termine par la victoire de Mons en Pévèle. Pourtant, la suzeraineté germanique a encore ses droits puisqu'en 1310, le Dauphin Jean s’engage à servir l’Empereur en Italie durant six mois l’année suivante avec cent hommes d'armes, à ses frais. Aynard de Bellecombe, seigneur de St Marcel, Pierre de Granges, fils de Guigues et Aimar Pilat, fils de Guillaume avaient, eux, pris part à une autre expédition militaire de l'empereur en Italie en 1309.

L'influence française se renforce sous le règne de Guigues VIII, par son mariage avec Isabelle, fille du Roi Philippe V le Long. Toujours à la recherche de sources de revenus, les Dauphins acceptent les pensions royales. En échange de ces fiefs-rentes, ils prêtent hommage et s'engagent à servir dans l'armée royale en cas de guerre. C'est ainsi que les seigneurs prennent le chemin de la France et tissent des liens d'amitié. Poncet de Salvaing, petit noble de La Buissière, participe ainsi à la bataille de Cassel en 1328 dans les Flandres au côté du Dauphin. Son cheval est tué pendant les combats. Il n'est donc pas surprenant de voir de nombreux chevaliers buisserands participer à la bataille de Crécy en Picardie dix- huit ans plus tard en 1346 comme Pierre de Cassard, fils puîné de Guillaume, ou Poncet et Pierre de Granges. Un an plus tôt, le même Pierre de Cassard s'était illustré lors du siège d'Auberoche en Périgord


Les Dauphins de la Maison de France

Charles Ier (1349 - 1364)

Le fils de Jean le Bon séjourne à Grenoble dès le début de son règne. Le statut particulier du Dauphiné, qui reste soumis à l'autorité théorique de l'Empereur d'Allemagne, assure une certaine indépendance au Dauphin et à ses sujets. Ainsi, le Dauphiné sera exempté de l'impôt destiné à payer la rançon du roi Jean, fait prisonnier à la bataille de Poitiers en 1356
. 

Le Transport n'ayant pas supprimé l'objet des rivalités entre Savoie et Dauphiné, la guerre se poursuit jusqu'en 1354 où les troupes du comte Amédée VI remportent une victoire totale aux Abrets sur les Dauphinois. Les Savoyards voulaient prendre leur revanche sur Varey. L'armée delphinale fut mise en déroute. Cette défaite, ainsi que la nécessité de repousser l’Anglais dans l’ouest de la France, conduit le Dauphin Charles à conclure rapidement une paix définitive avec la Savoie. L'accord est conclu à Paris le 5 Janvier 1355 par lequel le Dauphin rendait le Faucigny en échange de toutes les terres détenues par le comte de Savoie à l'ouest du Guiers.

Les gouverneurs du Dauphiné

Pendant plus d’un siècle, les Dauphins de France ne viennent jamais en Dauphiné. L’administration du domaine est confiée à un gouverneur général. Il a tous pouvoirs, sauf ceux d'aliéner le domaine delphinal, de distribuer des fonds prélevés sur le Trésor ou de remettre les crimes de lèse-majesté. Dix-neuf gouverneurs se succèdent de 1352 à 1461 parmi lesquels on ne compte que deux dauphinois : Aymar de Valentinois au milieu du XIVème siècle et François de Sassenage de 1416 à 1420. Une de leurs missions importantes est d’assurer le lien avec la papauté. La politique royale était très étroitement liée au Saint Siège au XIVème siècle, à cause des dispenses pour consanguinité que le Pape seul avait le pouvoir de remettre.

Un de ces gouverneurs, Charles de Bouville, est devenu tristement célèbre: il avait été accusé de spéculation sur les céréales, de détournement de fonds, de procéder à des arrestations arbitraires et de s'entourer d'une cour de gens sans scrupules. Lors de l'arrivée des Grandes Compagnies, il avait fui. Cet homme détesté meurt en 1385.

Pendant cette période, l’organisation politique de la province s’organise avec la création en 1357 des états provinciaux du Dauphiné, calqués sur les Etats généraux de France. Ils réunissaient les trois ordres et disposaient de prérogatives assez étendues. Richelieu les suspend en 1628 alors que leur déclin était entamé depuis le milieu du XVème siècle.

La Guerre de Cent Ans

Les chevaliers du mandement et des seigneuries voisines participent à toutes les batailles de cette période troublée un peu partout en France : en 1356, Philippe Terrail meurt à la bataille de Poitiers. Ce fils de Robert Terrail servit le Dauphin Humbert jusqu'à la cession du Dauphiné puis servit Philippe de Valois et guerroya contre les Anglais et les Flamands. Il avait épousé Aloyse Cassard de La Buissière, fille de Guillaume, dont il eut deux fils : Pierre et Jean, né cinq mois après la mort de son père. Aloyse fut la bisaïeule du Chevalier Bayard. Ce même Pierre meurt en 1415 à la bataille d'Azincourt. Quant à son frère Jean, il meurt, lui, le 17 Août 1424 à la terrible bataille de Verneuil, près d'Evreux. Les Français et les Ecossais de Charles VII y essuient une défaite complète devant les Anglais. Plus de mille nobles dauphinois participèrent à cette bataille dont trois cents furent tués. Jean de Granges fit aussi partie des pertes subies au cours du combat.

Bien que situé à l'écart de la guerre franco-anglaise, le Dauphiné n'est pas moins soumis aux pillages des bandes de routiers. Au début de 1374, plusieurs milliers de brigands armés jusqu'aux dents se répandent dans toute la province: soldats démobilisés après le traité de Brétigny de 1360, mercenaires ayant servi dans l'armée d'Edouard III d'Angleterre et autres pilleurs. Plus de vingt nationalités composaient les Grandes Compagnies. Elles venaient de l'Ouest et se dirigeaient sur Grenoble. Les seigneurs du Dauphiné furent convoqués en hâte à Grenoble pour s'opposer aux pillards. Leur résolution leur permit de remporter la victoire et de les faire fuir. Les routiers utilisent la Savoie comme une base arrière et font de fréquentes incursions en Grésivaudan. Par sa situation frontalière, La Buissière fait évidemment partie des communes les plus touchées : en 1426, les habitants présentent une requête au Gouverneur du Dauphiné Jean de Comminges demandant, compte tenu de leur situation sur la frontière qui les oblige à un service de garde continuel, à être déchargés de tout ou partie de leur contribution aux francs-archers, ce qu'ils obtiennent.
 En 1431, La communauté de La Buissière s'adresse au châtelain pour qu'un pont soit construit entre les mandements de La Buissière et d'Avalon. Les bourgeois avouent la détresse de leur bourg qui tombe en ruines et dépérit.

Des guerres locales ont encore lieu comme celle qui se termine par la bataille d'Anthon en 1430 : le prince d'Orange, Louis II de Chalon, voulait s'emparer de la province avec l'aide du duc de Bourgogne et du comte de Savoie Amédée VIII pour réunir sa principauté d'Orange à ses terres de Franche Comté. La défaite d'Azincourt en 1415 lui sembla le bon moment pour intervenir mais le gouverneur du Dauphiné, Raoul de Gaucourt, avait déjà pris des mesures de sécurité exceptionnelles en faisant fermer les portes de Grenoble tous les soirs, en interdisant tous les jeux sauf le tir à l'arc ou l'arbalète, en renforçant les remparts et en tendant même une chaîne en travers de l'Isère. Il engagea une troupe de routiers sous les ordres d'un Espagnol, Rodrigue de Villandrando pour marcher sur l'ennemi. La rencontre eut lieu au nord-ouest de Crémieu à Anthon le 11 juin 1430. La détermination des Dauphinois compensa leur infériorité numérique et ils bousculèrent les troupes du prince qui s'enfuit piteusement en abandonnant son armée. Lantelme de Granges et le grand-père de Bayard, dit l'Epée Terrail participent à la bataille.

La guerre entraînait aussi des contraintes financières. Le premier versement fut d'un symbolique florin d'or accordé par les états pour la libération du roi Jean capturé à la bataille de Poitiers en 1356, le Dauphin Charles ayant délié ses nouveaux sujets de toute obligation de participation à la constitution de la rançon. Par la suite, de nombreux impôts furent levés pour les besoins de la guerre. Le plus lourd fut une part contributive de 306 florins 6 gros au subside de 45 000 florins que la population du mandement de La Buissière doit payer en 1452, à la suite d'un vote par les Etats du Dauphiné, pour la formation d'une armée destinée à faire le siège de Calais.

Louis II

De tous les Dauphins, fils aînés du Roi de France, Louis II, futur Roi Louis XI, est sûrement celui qui aura le plus laissé sa marque sur la province, grâce en fait à sa disgrâce personnelle qui l'amènera à s'exiler en Dauphiné. A la différence de ses prédécesseurs (et successeurs), il ne se contente pas du titre honorifique de Dauphin mais l'utilise, comme les premiers Dauphins, comme titre de pouvoir absolu sur ses sujets dauphinois. Pendant quinze ans, de 1447 à 1461, il gouverne la province, rétablit la situation financière et rode les méthodes qui feront de lui plus tard un des plus grand rois de France. Il gouverne en monarque absolu, obligeant tous les seigneurs à venir lui rendre hommage dans un délai d'un mois suivant son arrivée dans la Province. En 1451, il décide de se remarier, contre l'avis de son père avec la princesse Charlotte de Savoie richement dotée de 400 000 écus d'or. Le mariage est célébré le 8 mars à Chambéry. Sur le chemin du retour, il séjourne à La Buissière. Plusieurs lettres, signées de sa main dans le village, l'attestent.

Les vicissitudes de l'Histoire le ramèneront à La Buissière six ans plus tard : n'ayant cessé d'intriguer contre son père, Louis est contraint de prendre la fuite pour éviter d'être capturé. Souhaitant se réfugier en Bourgogne, il quitte Grenoble en direction de Chambéry. La légende veut que son cheval soit si fourbu quand il arriva à La Buissière qu'un dénommé Claude Coct lui prêta le sien et une somme d'argent pour gagner la Savoie proche. Devenu roi, Louis XI le récompensa en le nommant trésorier du Dauphiné. En consultant la généalogie que l'Abbé Perrin a consacrée à la famille Coct, on est troublé de constater que l'épisode n'est pas mentionné. Le chanoine ne s'en tenant qu'aux faits attestés, il semblerait que la vérité soit moins épique : Claude Coct, fils de Pierre Coct, notaire à La Buissière, s'était établi comme marchand drapier à Grenoble où, à force d'entregent, il avait acquis une certaine réputation parmi la bourgeoisie. Il est attesté qu'il faisait partie du cercle des principaux et des plus dévoués partisans du Dauphin rebelle, qui le fera noble. Aussi, un mois et demi après avoir été proclamé Roi, Louis XI lui manifesta sa reconnaissance en le nommant trésorier du Dauphiné. Il est douteux que Louis ait pu confier une charge aussi importante à un inconnu croisé au bord des chemins, même si celui-ci l'avait tiré d'un mauvais pas. La vérité est peut-être à mi-chemin des deux versions : En préparant sa fuite depuis Grenoble, Louis demande à son familier Claude Coct une somme d'argent ainsi que l'aide de sa famille de La Buissière en lui procurant une monture fraîche après trente kilomètres de course effrénée.

Devenu Roi, Louis se désintéressa complètement du Dauphiné et n'y remit jamais les pieds. Les dauphinois, eux, ne l’oublieront pas et seront ses fidèles alliés dans sa difficile accession au trône. Ainsi en 1465, les grands seigneurs mécontents menés par le frère du Roi, le duc de Bretagne et le fils du duc de Bourgogne, le futur Charles Le Téméraire déclenchent la guerre dite du Bien Public. Louis pouvait compter sur le soutien des grandes villes et de provinces entières comme le Languedoc, la Normandie, la Champagne et bien sûr le Dauphiné. Un contingent de gentilshommes dauphinois est mené à l'ost royal par Jacques de Sassenage, parmi lesquels Aymon Terrail et Termoz de Granges. Louis déploie sa petite armée devant le château de Montlhéry. Le Téméraire, fort de ses 20 000 hommes dont 7 000 cavaliers et une forte artillerie, préfère le panache d’une bataille rangée plutôt qu’une embuscade dans laquelle les royaux étaient sûrs de perdre, du fait de l’étirement de leurs troupes en marche. Ce fut un combat indécis au terme duquel le roi put néanmoins interdire l'accès à Paris à ses adversaires. Aymon Terrail survécut à la bataille à l'inverse de cinquante-quatre de ses compagnons dont Termoz de Granges qui fut tué.

La vie en Dauphiné est difficile en cette fin de XVème siècle, comme le montrent ces lettres patentes du roi Louis XI de février 1480. Il en ressort que, "à cause de sa situation sur la frontière de Savoie, des guerres, du passage fréquent des troupes qui y cantonnaient, le bourg de La Buissière avait énormément souffert, s'était dépeuplé au point d'être presque inhabité, ses murailles tombaient en ruine ..." L’année d’après, le gouverneur du Dauphiné Philippe de Savoie, comte de Beaujeu, ordonne de dresser le devis des grands travaux qui devaient être faits dans le château et le bourg de La Buissière.

La "Renaissance"

On ne peut s'empêcher, quand on parle d'histoire locale, de mettre le mot renaissance entre guillemets car si le XVIème siècle est l'époque du raffinement et de la "dolce vita" sur les rives de la Loire pour quelques grands, le peuple vit, lui, une des époques les plus sombres de l'Histoire: misère, famines, épidémies, ravages et pillages des troupes sur le chemin de l'Italie et enfin les terribles guerres civiles qui, sous le prétexte de la religion, n'ont été en fait qu'une âpre lutte de la noblesse pour la conquête du pouvoir. Dans les campagnes, la vraie renaissance est déjà révolue : elle remonte au XIIIème siècle et à la première moitié du XIVème siècle, quand tout le monde ou presque mangeait à sa faim et que, par voie de conséquence, la population augmentait sans cesse. Tous les chroniqueurs de l'époque parlent de La Buissière comme d'un bourg où il faisait bon vivre et où l'afflux de nobles n'était pas le fruit du hasard. L'épidémie de peste de 1348 mettra un terme à cette période faste pour plusieurs siècles.

Les guerres d'Italie

Le Grésivaudan est utilisé comme point de rassemblement des armées françaises avant le passage des Alpes, ce qui occasionne bien des difficultés : les mandements d'Allevard et la Buissière se plaignent des grosses dépenses occasionnées par l'entretien des hommes d’armes : réquisitions de vivres, de fourrage... En prélude à la campagne de Marignan en septembre 1514 par exemple, des brutalités et des exactions sont commises par certains corps de troupes qui se comportent comme de véritables brigands à la Buissière, le Touvet, Crolles et Lumbin. Une armée en marche apporte également avec elle des voleurs, des miséreux et des filles de joie et leur cortège de maladies dont la peste et le typhus. Et le scénario catastrophe se répète tous les ans ou presque.

De l’autre côté des Alpes et à la suite de Bayard, de nombreux petits nobles de la région s’illustrent sur tous les champs de bataille transalpins à partir de 1495. On peut citer Pierre et Jean de Granges en 1495, Barthélemy de Granges qui se distingue à la bataille de Ravenne en 1512, Aimon IX Salvaing en 1514, Guillaume Salvaing qui était un lieutenant de Bayard en 1524, année de sa mort à Rovasenda. Un Jean de Cassard est tué à la bataille de Pavie. Il mérita les regrets du roi François Ier. En 1544, Gabriel de Granges et Guillaume de Salvaing participent à la bataille de Cérisoles. Guillaume, deuxième fils d'Aimon IX s'y distingue tout particulièrement : il était lieutenant dans la compagnie des gens d'armes de Guigues Guiffrey, seigneur de Boutières, à qui on attribue le succès de cette journée.

 Les régiments de l’époque étaient constitués sur des bases provinciales, pour créer un esprit de corps et surtout pour faciliter les communications : un dauphinois du XVIème siècle aurait eu bien du mal à se faire comprendre d’un poitevin ou d’un picard et vice-versa. Le roi ordonne ainsi à Bayard en décembre 1521 de lever dans sa province trois à quatre mille fantassins pour partir vers Gènes.

Les guerres de religion

Le mirage italien à peine dissipé, un autre fléau s’abat sur les habitants de la région avec la guerre civile. Ce terme semble préférable à celui de guerre de religion, car la religion n’était qu’un prétexte pour en découdre et vider des querelles moins avouables. Curieusement, la plupart des petits nobles du Haut Grésivaudan se convertissent à la religion réformée, non pas par conviction mais plus prosaïquement pour s’opposer à l’autorité royale – donc catholique - toujours plus présente et rognant les anciens privilèges.

L’histoire de La Buissière à cette époque reste encore à écrire car je n’ai pas encore eu le temps de fouiller ce sujet. Voici donc un bon prétexte pour vous proposer une version entièrement refondue et augmentée dans une dizaine d’année !

Chapitre III -  Le mandement de La Buissière
L'origine des mandements

Le mandement, ou châtellenie, désigne l'ensemble des terres et possessions dépendant d'un château. Ce terme est propre au Dauphiné et à la vallée du Rhône. A l'origine, les mandements apparaissent comme des circonscriptions militaires pour se transformer en fiefs puis en divisions administratives et judiciaires. Les premiers documents qui révèlent l'existence des mandements et des châtelains en Dauphiné ne sont pas antérieurs à la seconde moitié du XIème siècle (1057 pour les mandements, 1067 pour les châtelains). Pourtant, ils devaient déjà exister dès la première moitié du XIème siècle.

Diverses hypothèses ont été avancées pour expliquer la création des mandements. L'une d'elles assimile le mandement à une ancienne division territoriale de l'époque carolingienne, survivance du morcellement du "pagus". Cette hypothèse ne tient pas compte des bouleversements liés aux invasions sarrasines du Xème siècle.

L'établissement des mandements, dont l'existence est certaine dès le milieu du XIème siècle apparaît plutôt comme une création que comme une survivance: le mot est nouveau. Son noyau, le château, est une conséquence des invasions (les premiers sont cités à partir de la deuxième moitié du IXème siècle, qu'ils soient nouvellement bâtis ou rebâtis). Dans le Grésivaudan, la plus ancienne mention d'un château est celui d'Avalon, qui est cité en 1049 dans les chartes de Cluny avec sa chapelle dans l'enceinte de ses murailles, indépendante de l'église paroissiale de St Jean Baptiste, construite "in vico vel burco".

Au commencement du XIème siècle, le château, conçu à l'origine pour résister aux attaques de l'ennemi, se transforme en lieu d'habitation situé au milieu de propriétés de toutes natures et qui lui sont rattachées par les liens de l'organisation féodale. Ce secteur est appelé "territorium" ou simplement "castrum" puis dans la deuxième moitié du XIème siècle, "mandamentum". Ce terme rappelle l'origine militaire du "castrum", le mandement équivalant au secteur que commandait le châtelain.

Une fois la tourmente des invasions passée, le château constitue entre les mains du chevalier qui l'occupe un puissant moyen de défense de ses intérêts personnels. D'autre part, souverains et seigneurs en firent l'objet de donations ou de concessions conditionnelles et les "castra" passèrent ainsi de suzerains à vassaux.

La création des mandements n'a donc pas fait l'objet d'un acte. C'est un processus long et progressif qui en est à l'origine. Ce n'est qu'une conséquence de l'établissement de la féodalité. Dès le milieu du XIIIème siècle, les fiefs ou bénéfices se transforment en offices et les châtelains, toujours recrutés dans la noblesse parmi les chevaliers, présentent surtout le caractère d'agents pourvus d'attributions militaires, judiciaires et financières. A partir du XVIème siècle, ils n'ont plus guère que des fonctions judiciaires et cessent de faire partie de la noblesse.

La taille des mandements est très variable : celui de Bellecombe ne comportait que deux paroisses (Bellecombe et Chapareillan) alors que celui de Vizille en totalisait une vingtaine. Les mandements du Grésivaudan étaient initialement au nombre de sept : Montfleury, Montbonnot, Monfort, La Terrasse, La Buissière sur la rive droite; Theys, Moretel de Mailles et Avalon sur la rive gauche. Dans les années qui suivirent, les mandements d'Allevard (racheté en 1263 par Guigues VII aux seigneurs de La Rochette pour vingt-cinq mille sols) et de Bellecombe ont augmenté le territoire Dauphinois en Grésivaudan. 

La création du mandement de La Buissière

La première mention du mandement de La Buissière dans les textes ne remonte qu'à 1207, date à laquelle André, comte d'Albon, et sa mère la duchesse Béatrix, confirment à l'Abbaye de Tamié tout ce qu'ils possédaient dans les mandements d'Avalon et de La Buissière. On sait par ailleurs qu’Avalon est qualifié de mandement dès 1179/83 à l'occasion de la donation faite par Guillaume Taillefer, Comte de Grésivaudan, au monastère de Tamié. Il est donc plausible d'envisager que les deux mandements, situés de part et d'autre de l'Isère, se soient constitués à la même époque.

On doit faire remonter la création du mandement de La Buissière à la deuxième moitié du XIème siècle, époque de construction du château. Ce mandement, initialement terre sous contrôle du château a donc toujours été sous l'autorité au moins partielle du Dauphin. On comprend aussi que ce mandement n'avait pas d'unité territoriale et que d'autres nobles pouvaient posséder des fiefs et des terres en franc alleu, c'est à dire sans devoir en prêter l'hommage à qui que ce soit, à proximité du château. C'est en 1225 que le Dauphin André devient le seul suzerain du mandement, ayant réussi à habilement écarter le dernier nobliau qui défendait encore avec acharnement son indépendance : Guiffrey Salvaing.

Les limites du mandement

Le mandement, outre La Buissière, englobait La Gâche et Ste Marie d'Alloix dans la plaine de l'Isère, Barraux, Le Fayet, Le Boissieu, La Flachère, Montalieu sur la colline, enfin Ste Marie du Mont et St Marcel sur le plateau des Petites Roches. Bien que l'inventaire de 1339 mentionne la présence de la paroisse de St Vincent au sein du mandement, il faut comprendre en fait les hameaux du Montalieu et de La Flachère mais sans inclure le village de St Vincent de Mercuze à proprement parler, celui-ci faisant partie du hameau voisin du Touvet. Quant à St Marcel, ce village semble avoir au cours des années connu des régimes différents, les impôts étant différents des autres villages et les révisions de feux incluant le village parfois et d'autres fois pas. Ce régime spécial était dû à son appartenance en copropriété au Dauphin et au seigneur de Bellecombe. Les habitants payaient les tailles générales alors que ceux du mandement en étaient exemptés. Le mistral, ou collecteur d'impôts, qui percevait le tiers des produits des actes de justice relatifs aux habitants du mandement n'avait pas le droit de percevoir quoi que ce fût quand on jugeait les hommes de St Marcel. Cette exception prit fin en 1393 quand les auditeurs des comptes adressèrent une ordonnance à Pierre des Granges, mistral de La Buissière, par laquelle ils recommandent à celui-ci de percevoir à l'avenir le tiers du produit des judicatures dans tout le mandement, y compris St Marcel.

Hormis ceci, les limites du mandement ont fait l'objet de beaucoup de contestations. Du côté de l'Isère, le cours changeant du fleuve au gré des inondations modifiait le lit de la rivière dans la zone justement appelée les Iles, ce qui rendait la définition des limites avec le mandement d'Avalon quasiment impossible: telle vache buisserane le matin pouvait être avalonaise le soir en fonction des caprices de la rivière.

Du côté de la Chartreuse et de ses alpages, les limites ne pouvaient être fixées simplement, d'autant qu'il s'agissait en plus d'une frontière delphino-savoyarde. La jurisprudence de l'époque fourmille de litiges liés à des vols de bestiaux entre buisserands et savoyards sur les alpages communs. Ainsi en 1344, une enquête est ordonnée par le juge-mage du Grésivaudan contre des habitants de La Buissière qui avaient injurié des gens d'Entremont. Quelques mois après, ces injures dégénérèrent en voie de fait aux dépends du sieur Guillaume de Rossier, que les habitants d'Entremont blessèrent au pied. Ce n'est que le 27 juillet 1345 que le problème des limites du mandement avec Guillaume de Montbel, seigneur savoyard d'Entremont est tranché par un premier traité. Un nouveau traité en 1346 précise les limites définitives du mandement entre Bellecombe, Entremont, l'Isère et Le Touvet.

L'extension territoriale sous la deuxième race des Dauphins exige un renforcement des organes d'administration. Les mandements sont alors intégrés à des baillages, au nombre de sept. La Buissière fait désormais partie du bailliage du Grésivaudan, plus étendu que le Grésivaudan géographique.

En passant sous administration royale, le mandement ne stabilise pas pour autant ses limites du côté de la Chartreuse, donc de la Savoie puisqu'en juillet 1378, le vi-châtelain Pierre de Barraux conduit aux sources du Guiers, sur ordre de Charles de Bouville, gouverneur du Dauphiné, quarante habitants probes de La Buissière, Bellecombe et St Bernard pour servir de témoins aux commissaires delphinaux chargés d'établir les limites du Dauphiné avec les savoyards. Il conduit encore vingt-quatre personnes en Août.




Chapitre IV -  Le Château-Dauphin

Le choix du site

Situées sur une colline aux bords escarpés, surplombant la vallée de cinquante mètres, protégé sur deux côtés par le ruisseau du Rif Mort, les défenses naturelles du château delphinal de La Buissière étaient déjà importantes. D'où l'inutilité d'aménager des fossés pour achever la protection du site. Seul le versant Nord Est, en direction du Fayet, pouvait être plus difficile à défendre compte tenu du plus faible dénivelé.
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Depuis le haut de la colline, la vue embrasse l'ensemble du Haut Grésivaudan, à commencer par Montmélian, la forteresse savoyarde qui a toujours été l'objet de la convoitise des Dauphins. Puis sur la rive gauche de l'Isère le château d'Avalon, premier niveau de défense de la vallée contre les incursions savoyardes, et celui de Morestel de Mailles, qui gardait l'accès au mandement d'Allevard. Une sentinelle postée sur les remparts pouvait apercevoir le bac qui, entre La Gâche et Grignon, faisait passer les hommes et les marchandises d'une rive à l'autre de l'Isère. La seule faiblesse du site réside dans son impossibilité de surveiller la route menant de Barraux à St Vincent, le replat surplombant le site du château de plusieurs dizaines de mètres. On a vu dans le premier chapitre qu'en 1291, le duc de Savoie mena un raid de Bellecombe à La Terrasse par Barraux sans que le château de La Buissière ait joué un rôle quelconque à l'aller comme au retour. Au temps des Dauphins, la fonction de surveillance du château ne s'exerçait que vers la vallée.

L'intérêt stratégique du site était cependant suffisant pour justifier la construction d'une forteresse dans cette région frontalière.

Les origines du château

On ne possède aucun document permettant de déterminer la date de construction du château. Il est mentionné pour la première fois à la fin du XIème siècle dans les cartulaires de St Hugues, évêque de Grenoble. Celui-ci avait fait établir la liste des lieux consacrés pour les revendiquer au Dauphin Guigues III qui en avait usurpé les droits. C'est donc paradoxalement par sa chapelle, lieu de recueillement, que le château, ouvrage militaire, nous est connu pour la première fois.

La construction du château pourrait avoir été décidée par un des trois premiers Dauphins dans la seconde moitié du XIème siècle pour défendre la vallée du Grésivaudan contre son voisin du nord, la Savoie. A cette époque le château de Bellecombe, encore mieux situé sur son nid d'aigle pour surveiller la Savoie, n'appartient pas encore aux comtes d'Albon, futurs Dauphins.

Il est très difficile de savoir si une autre fortification avait précédé l'édification du château delphinal. Les cartulaires citent l'existence de la paroisse des Granges. Celle-ci devait déjà être de quelque importance car elle verse à l'évêque une redevance de douze deniers au même titre que Barraux alors que les autres paroisses du mandement (Ste Marie d'Alloix, St Marcel, ...) ne versent que la moitié de cette somme. Il y avait donc une communauté villageoise avec son église située au flanc de la colline. Compte tenu des dangers de l'époque comme les incursions répétées des Hongrois et des Sarrasins, il devait y avoir un site fortifié à proximité immédiate des habitations pouvant servir de refuge en cas d'alerte. Or le site du château delphinal est éloigné d'environ huit cents mètres de l'église des Granges, ce qui aurait laissé les villageois sans défense en cas d'attaque subite. En supposant qu'il y ait eu une forteresse avant le château delphinal, le village aurait été construit au pied de la colline Ste Anne et non pas aux Granges. 

L'hypothèse la plus plausible est donc que les Dauphins ont édifié le château que nous connaissons en tenant compte de critères purement tactiques et défensifs, en ignorant la protection du village situé un peu plus loin. Le bourg de La Buissière (La Ville) s'édifiera plus tard pour bénéficier de l'ombre protectrice du château. Par contre, une fortification de bois appartenant au seigneur local (sans doute la famille de Granges), comme une motte castrale, pouvait s'élever au XIème siècle au-dessus du hameau des Granges, peut-être sur le replat où se trouve de nos jours la route conduisant à La Flachère. Cette hypothèse est d'autant plus plausible que l'église des Granges était vraisemblablement l'ancienne chapelle de la famille de Granges, d'où une nécessaire proximité. Ce château de bois a dû disparaître lorsque la famille de Granges se fit construire une maison-forte dans le hameau.

Pour bien comprendre le rôle du château dans l'histoire de La Buissière, il est essentiel de se souvenir qu'il n'était pas le manoir familial des seigneurs du cru qui se le transmettaient de père en fils, mais un ouvrage militaire d'état construit en ce lieu pour des raisons stratégiques. Les liens avec le village étaient donc similaires à ceux qu'entretiennent de nos jours une ville avec le régiment qui y tient garnison.

Description du château en 1339

[image: image20.wmf]80

162

136

109

50

0

50

100

150

200

1262

1339

1394

1402

1497

Le château de la Buissière, comme l'ensemble des forteresses delphinales, a fait l'objet d'une description détaillée en 1339 ("Designatio castrorum delphinalium") sur ordre d'Humbert II. Ce texte nous permet de nous faire une idée de l'aspect du château à cette époque, en gardant quand même à l'esprit le but dans lequel cet inventaire a été effectué: il s'agissait pour le Dauphin Humbert II couvert de dettes de procéder à l'inventaire et à l'estimation de son domaine en Grésivaudan, et si possible sous un côté avantageux, pour pouvoir céder le Dauphiné au meilleur prix au pape Benoît XII
. L'aspect du château est ainsi qualifié de "grand et magnifique". Sans parler de dépliant publicitaire, il faut voir ces descriptions comme le côté face de la réalité. Pour le côté pile, nous étudierons plus loin le rapport fait par l'inspecteur des oeuvres delphinales en 1393.

Le donjon

Il est en fait constitué de trois tours reliées entre elles par des courtines
 et abritant les bâtiments d'habitation du châtelain.
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La grande tour avait des dimensions imposantes : haute de vingt-six mètres et d'une circonférence de quarante-quatre mètres, elle était constituée de trois planchers superposés portés par de bonnes et fortes poutres. L'épaisseur des murs (trois mètres quarante) est qualifiée d'énorme, ce qui s'explique en comparant le château delphinal avec d'autres forteresses du Grésivaudan où les donjons font classiquement deux mètres cinquante d'épaisseur. L'abbé Perrin s'appuie sur un texte de 1543 pour affirmer que cette tour n'était pas carrée mais rectangulaire, avec sa façade d'entrée tournée vers l'est. Une cheminée de pierre se trouvait au deuxième étage et une autre au troisième. Une latrine en encorbellement était située à ce même étage. Tous les étages étaient munis de meurtrières, bien que la traduction du terme latin employé ("garitatum") soit incertaine. L'accès à la tour se faisait probablement par une porte située au premier étage. On atteignait ensuite les étages supérieurs au moyen d'un escalier de bois placé dans les murs. Le sous-sol servait de prison, appelée à l'époque "ratier". Comme la plupart des habitations du Dauphiné à cette époque, le toit était couvert en essandoles, qui étaient des tuiles faites de petites planchettes de bois. Deux contreforts de pierre venaient renforcer l'assise du donjon sur le sol meuble de la colline.

Les deux tours d'angle, situées à l'opposé, étaient de dimensions identiques (dix-huit à vingt mètres de haut, six mètres de largeur) et comprenaient également trois étages. La porte d'accès au donjon était ménagée dans une de ces tours. Cette même tour était talutée jusqu'au premier étage, permettant ainsi le tir de projectiles par ricochet depuis le haut des murs.

Un bâtiment d'habitation, appelé salle basse et contenant deux niveaux de quatorze mètres de long sur six de large se trouvait entre les deux tours. Il y avait une cheminée de pierre au rez-de-chaussée. Les deux étages étaient séparés par un plancher de bonnes poutres.

Un autre bâtiment à deux niveaux était adjacent à la grande tour. Ses dimensions étaient plus vastes (vingt mètres de long, six mètres de large) et on peut supposer qu'il abritait la grande salle du châtelain (l'aula). On accédait au premier étage par un escalier de bois, probablement externe et sous galerie. Une latrine existait au premier étage. L'accès au premier étage de la grande tour  devait être possible par l'aula.

Un cellier, appelé soturnus, était accolé à l'aula. Il servait à stocker les céréales et autres denrées périssables en cas de siège ou en attendant d'être vendues pour reverser l'argent au Dauphin. Une pièce au-dessus possédait un cabinet briqueté et peint ainsi qu'une latrine.

Les cours extérieures
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Elles entourent le donjon pour le protéger plus efficacement et épouser le pourtour de la colline. Elles sont au nombre de trois :

La cour d'honneur était située au nord du donjon, sa courtine faisait presque cent soixante dix mètres de circuit. Ses murs étaient percés de meurtrières et s'élevaient à quatorze mètres. Une tour percée d'une porte était placée au milieu de cette courtine, à l'opposé du donjon. Cette tour était également talutée mais ne possédait pas de toit en essandole à la différence des autres.

Au devant de cette cour, une autre petite cour constituait un premier niveau de défense du côté Savoie et devait protéger la tour de la cour d'honneur en l'entourant, d'où le nom de chemise
 donné à ce genre de fortification.

La basse cour permettait d'accéder au donjon depuis le bourg. Sa défense était renforcée par la présence d'une tour talutée à côté de laquelle s'élevait une petite porte en pierre de taille et fortifiée. La description ne nous en dit pas plus, il s'agit sans doute d'une bretèche ou d'un petit mâchicoulis.

Un mur de soutènement a été édifié à l'est et à l'aplomb de la tour maîtresse du donjon. Ce mur de faible hauteur (4 mètres) devait vraisemblablement servir à soutenir la masse imposante de la tour.

Les dépendances

Mis à part le cellier en pierre du donjon, elles ne sont pas citées dans le document de 1339. On peut pourtant supposer qu'un certain nombre de bâtiments (écuries, cuisine, four, logement des serviteurs) étaient adossés à la courtine de la cour d'honneur. Ces constructions étaient vraisemblablement en charpente, ce qui était courant en Dauphiné à cette époque et expliquerait le fait qu'elles n'aient pas été citées. Toutefois, ce document étant destiné à un usage militaire, il est possible que tout ce qui n'avait pas un caractère défensif (ou marchand ...) ait été volontairement omis. Des textes postérieurs mentionnent l'existence d'écuries, d'une citerne, d'une cuisine, d'une boulangerie et d'un moulin. 

La chapelle

La chapelle castrale n'est pas mentionnée non plus. Ceci pourrait confirmer le fait que la chapelle ne soit pas située dans le château mais construite à l'extérieur des murs comme cela est visible dans d'autres châteaux du Moyen-Âge. Un texte de la fin du XVème siècle parle de la chapelle St Sébastien "près" du château. La construction de la chapelle en dehors des murs peut s'expliquer par le caractère purement militaire de la forteresse : une chapelle castrale est habituellement "l'âme" de la famille seigneuriale qui l'entretient de génération en génération. Le plus souvent, les défunts sont enterrés sous le pavement de l'édifice religieux. Ceci ne pouvait être à La Buissière car le châtelain était un fonctionnaire nommé pour un temps limité. De plus, il ne résidait pas en permanence au château et il pouvait être en même temps châtelain d'un autre mandement. Il n'avait de ce fait aucune raison de s'attacher à la chapelle du lieu. Dans ces conditions, il ne servait à rien d'encombrer la cour du château d'un bâtiment religieux à l'usage épisodique.

La valeur du château

Le but de l'inventaire de 1339 était d'évaluer la fortune du Dauphin. L'inspecteur s'est donc attaché dans sa description à estimer la valeur marchande de chaque partie du château. En rapprochant ces chiffres des dimensions du château, on constate que l'estimation est faite simplement au volume de pierres utilisées : En multipliant la surface de chaque pan de mur (en toises) par son épaisseur (en pieds), on déduit sa valeur en florins ! Cette méthode est simple et rapide mais ne tient pas compte de la qualité des défenses : on suppose ainsi qu'un simple mur aveugle a la même valeur qu'un mur crénelé avec barbacane et meurtrières. L'inventaire valorise séparément les éléments comme les fours, les planchers et les portes quand ceux-ci ont une certaine importance.

Quelle est, à partir de ces éléments, la valeur relative du château ? Les 22 917 florins recensés sont à comparer aux autres sommes mentionnées dans le même document, comme la valeur des forêts. La forêt de Servette, dont l'importance économique et le rôle stratégique seront détaillés plus loin, est estimée à 22 000 florins, soit une somme quasiment identique à celle du château. Si on compare cette somme à l’évaluation globale du Dauphiné dans le cadre de la transaction proposée au Pape, soit 452 000 florins, l’évaluation du château correspond à 5% de la valeur globale du Dauphiné, ce qui semble très important. Contrairement à l'avis de l'Abbé Perrin, la valeur intrinsèque du château est donc grande et justifie l'attention qui lui a été portée par les différents Dauphins au cours des deux siècles précédents.


Les inventaires des XIVème et XVème siècles

L'analyse du chapitre précédent s'appuie essentiellement sur l'inventaire de 1339 qui laisse un certain nombre de zones d'ombre, notamment concernant la disposition des bâtiments. Les rapports d'inspection du château ultérieurs à 1339 et les procès-verbaux d'avancement des travaux de 1488/1489 nous apportent des éléments complémentaires permettant d'affiner la description du château au XIVème siècle, voire même de contredire certaines hypothèses avancées précédemment. Les principaux points de divergence sont énumérés ci-dessous.

Le donjon

Les bâtiments 
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L'ensemble grande tour/aula/soternum a été représenté sur la maquette réalisée par l'Atelier des Dauphins à l'ouest du château. Or, l'inventaire fait en 1529 lorsque Geoffroy Tavel devient seigneur engagiste de la terre de La Buissière, précise que les chambres (pièces) du château sont situées à l'est, c'est à dire du côté du bourg. Après réflexion, cette disposition semble logique : Le côté Est est la face la moins exposée puisque protégée par le bourg. Les bâtiments d'habitation affaiblissent la défense sur le mur où ils sont adossés car ils gênent le déplacement des troupes sur la courtine ; de plus, les fenêtres (ou les latrines) peuvent ainsi s'ouvrir en direction d'une face relativement protégée sans affaiblir la défense du château
. Enfin, cette exposition assure un meilleur ensoleillement pour des pièces d'habitation qui devaient être très humides et froides.

La canonnière encore visible sur le flanc ouest du château indique également que les bâtiments d'habitation ne devaient pas se trouver contre cette courtine.

La grande tour

De la même façon, la grande tour contiguë à l'aula devait se trouver sur le côté est du château, au-dessus de la ville. Cette disposition permettait de mieux protéger la tour, dernier réduit de la défense en cas d'attaque plutôt que de la situer sur le mur d'enceinte extérieur où elle aurait été plus exposée. En l'avançant sur le côté est, elle permettait également de surplomber complètement la plaine et de jouer pleinement son rôle de tour de guet. Un acte de 1543 nous renseigne sur l'orientation de la tour : il est précisé que "les couverts étant tant du soleil levant que du couchant". Sa plus grande largeur regardait donc la plaine vers l'est.

Enfin, cette situation place la tour naturellement au-dessus du mur de deux toises de haut qui a été assimilé à un jardin en terrasse. Ce curieux mur trouve ainsi sa justification en tant que mur de soutènement pour la tour sur un sol meuble. D'autres murs de ce type seront construits en 1488 le long de la face est du château.

Le toit en essandoles, attesté en 1339, est remplacé dans les décennies suivantes par de la lauze, puisque l'inventaire de 1458 ordonne de remplacer 144 lauzes au toit de la grande tour.

La basse cour

La basse cour représentée sur la maquette forme un arc de cercle avec sa tour sud. Cette représentation ne semble pas concorder avec les descriptions ultérieures :

La tour de la campane
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Cette tour est citée en 1488 et en 1546. On l'appelait à cette époque tour de la campane
 car sa petite cloche, d'une valeur de trente livres, servait à faire le guet, d'où le nom de tour de guet parfois utilisé pour la désigner. Cette tour servait également à entreposer des munitions. Compte tenu de l'ajout du grand bellovard
 qui prolongeait la basse cour initiale vers le sud, il nous semble difficile de croire que la tour aurait pu survivre à cette évolution si elle avait été placée au centre de la courtine de la basse cour. En effet, elle aurait perdu ainsi toute valeur défensive. De plus, la porte d'entrée du château jouxte encore la tour après les remaniements de 1488 ("la tour qui est à l'entrée du bellovard neuf ..."). Tout laisse donc penser que la tour et la porte faisaient face à l'est, au-dessus du bourg.

La bretèche

Une inspection des 24 et 25 octobre 1365 mentionne la réfection d'une bretèche de cinq toises de long et un pied de haut, placée à un angle du mur, ce qui laisse supposer que ce genre de défense existait déjà vingt-cinq ans plus tôt, en 1339. Par ailleurs, sa situation dans un angle peut s'expliquer si on considère que la tour de la campane surplombait le bourg, laissant l'angle sud ouest sans protection particulière. Cette bretèche pouvait alors jouer un rôle défensif dans un angle peu exposé.

Les écuries

Elles sont citées dans plusieurs inventaires nous permettant de les situer avec une bonne précision : Le premier date de 1458. Il indique des dimensions de huit toises de long sur trois de large, soit de quoi abriter une dizaine de chevaux. Il est dit dans un rapport de 1488 que l'étable à chevaux touche à la tour d'entrée du bellovard neuf. Ce point est confirmé dans un inventaire de 1494 qui demande la fabrication d'un escalier
  pour monter de l'étable dans la tour du portail de la campane. Enfin, un document de 1529 précise que l'étable touche un gros mur (probablement celui de la basse cour, qui faisait sept pieds d'épaisseur). Ces indices nous font penser que les écuries étaient orientées est/ouest et prenaient appui sur le mur de la basse cour. Avec la construction du bellovard, ce mur pourrait ne pas avoir été détruit, au moins sur la longueur jouxtant l'écurie.

L'entrée principale du château

On accédait à cette porte après 1488 par trois degrés en pierre au pied de la tour de la campane. Cette porte était munie d'une meurtrière et d'un mâchicoulis. Il est vraisemblable que la configuration de la porte était déjà ainsi en 1339. Compte tenu de l'ajout du bellovard au sud en 1488, il parait logique de penser que cette porte s'ouvrait à l'est du château.


Les dépendances

La présence d'un moulin est attestée en 1458, car une de ses vieilles poutres est à remplacer. Il est à nouveau mentionné en 1529. Il est situé "près du château", soit vraisemblablement près du donjon. Il fonctionne alors bien avec sa double turbine, ses deux roues et ses deux meules de pierre. Une boulangerie est à côté du moulin. S'agit-il du même bâtiment que le four cité en 1488, auquel cas le moulin aurait été situé dans la basse cour ? Près du moulin se trouvait une petite cour avec une vieille citerne dont les canaux sont rompus en 1529. Son réservoir est en bonne pierre de roche.

La construction du château

La description du château présentée ci-dessus date de 1339, soit la fin de la période delphinale. De nombreuses questions liées à sa construction resteront toujours sans réponse: a t'il été construit tout de suite en pierre ou a t'il succédé à un donjon de bois ? A t'il été construit en une seule fois ou en plusieurs ? En croisant les maigres informations dont nous disposons avec l'histoire de l'architecture militaire, nous pouvons bâtir les hypothèses suivantes.

Première construction en pierre ou en bois ?

Le château de bois était le plus répandu au XIème siècle : l'époque de construction est contemporaine de la Tapisserie de Bayeux, dans laquelle ne sont représentées que des mottes castrales
. Les premiers châteaux de pierre sont nés sur les bords de la Loire au XIème siècle. Le prince qui entreprenait sa construction devait être riche car construire en pierre nécessitait des moyens financiers dont ne disposaient pas les petits seigneurs. De plus sur le plan technique, il requérait le concours de maîtres d’œuvre et d'ouvriers qualifiés.

Pourtant on peut supposer que le château de La Buissière a été construit dès le début "en dur" : l'absence d'église paroissiale mentionnée dans les cartulaires de St Hugues sur le site de la colline Ste Anne sous-entend qu'il n'y avait pas de village avant la construction du château. Si le site avait été occupé plus tôt que le XIème siècle, on peut supposer qu'un seigneur aurait édifié une motte (donc un château de bois) antérieurement comme il est probable que ce fut le cas au hameau des Granges. De plus la pierre en Dauphiné, pays montagnard, n'était pas un matériau difficile à trouver. En outre, le tuf, pierre très courante dans le Grésivaudan, était facile à travailler, donc économique.

Les comtes d'Albon qui ont ordonné sa construction étaient déjà à cette époque à la tête d'un domaine suffisamment étendu, donc riche, pour financer cet ouvrage. En tant qu’édifice militaire d'état non liée à la vie locale, elle devait affirmer la puissance de son maître sur cette contrée. Quoi de mieux que la pierre, garantie de longévité ! Enfin, de par sa situation frontalière, il était naturel d'envisager une construction durable pour un château destiné à être en première ligne en cas de conflit avec la Savoie.

Une ou plusieurs étapes de construction ?

Un château à cette époque était rarement construit en une seule fois, principalement par manque de moyens financiers. En étudiant la description de 1339, cinq pistes nous permettent d'envisager une construction en plusieurs étapes :

· La multitude de cours entourées de murs rapportées au donjon (quatre à La Buissière) laisse penser qu'elles ont été rajoutées successivement pour ceinturer plus amplement la colline et améliorer les défenses du château face à des armes de siège toujours plus puissantes. De plus, ces cours permettaient d'héberger les habitants du bourg en cas de conflit. La population n'ayant cessé d'augmenter jusqu'au milieu du XIVème siècle, il était naturel d'augmenter parallèlement les surfaces d'accueil.

· L'épaisseur des murs, qui logiquement devrait être identique pour une phase de construction donnée et qui s'accroît avec le temps.

· L'appareil
, ou le type de pierres utilisées pour la construction (pierres de taille ou non); qui bénéficiera des progrès techniques au fil des siècles.

· Le style architectural, par l'apport de tel ou tel élément caractéristique d'une période donnée (tours carrées, talus et plancher des tours, meurtrières, escalier dans les murs, présence de cheminée, etc...).

· Le contexte historique, où des périodes de tension avec la Savoie ou des volontés politiques des Dauphins peuvent avoir entraîné des décisions d'amélioration des défenses du château.

Le tableau ci-dessous résume les caractéristiques des principaux éléments architecturaux de la forteresse pour permettre leur analyse :
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Figure 1 : Dimensions et valeur des différentes parties du château en 1339

Les valeurs en italiques sont des mesures reconstituées à partir des autres données disponibles. Cette analyse permet d'avancer de nouvelles hypothèses : les trois tours du donjon possédaient un toit (comme mentionné dans la description). Curieusement, les toits n'ont pas de valeur marchande car la surface calculée est supérieure à celle prise en compte par l'inspecteur. On peut même en déduire que la hauteur du toit était de trois toises, soit six mètres. Par contre la tour côté Savoie ne devait pas avoir de toit car sa surface estimée est identique à sa surface calculée.

A partir de ces éléments, on peut supposer que le château a été édifié en trois étapes échelonnées entre la deuxième moitié du XIème siècle et la fin du XIIIème siècle. Les plus anciens comptes de la châtellenie qui ont été étudiés par M. Jacques Richard Mollard
 remontent à 1310 et ne mentionnent pas de dépenses liées à la construction du château à partir de cette date. Ceci confirmerait que la dernière période de construction du château décrit dans l'inventaire de 1339 remonte à la fin du XIIIème siècle.

Première période : 1050 - 1080

Seul le donjon daterait du XIème siècle : La conception du donjon est un château en miniature avec sa grosse tour, les deux tours d'angle et ses bâtiments d'habitation ou de stockage. La "camera", appartement du châtelain et l"aula", grande salle de réception, attenants à la grande tour sont typiques des châteaux dauphinois du XIème siècle.

L'épaisseur des courtines (trois à quatre pieds) est la plus faible du château alors que le donjon devrait être sa partie la plus forte, ce qui tend à prouver que leur construction a été antérieure aux autres éléments.

Les dimensions imposantes de la grosse tour (l'épaisseur des murs dépasse trois mètres) sont typiques des donjons romans du XIème siècle, ainsi que la présence de planchers au lieu de voûtes. Ces bâtiments étaient conçus avant tout pour la défense et ne possédaient aucun élément de confort. C'est pourquoi le fourneau du deuxième étage et l'escalier dans le mur ne peuvent être que des ajouts postérieurs. On suppose que la porte était située au premier étage. On ne pouvait donc entrer dans la tour que par une passerelle facilement amovible en cas de danger ou directement par le premier étage de l'aula.

L'appareil utilisé dénote aussi une construction assez ancienne : petites pierres non taillées, seuls les angles et la porte d'entrée du donjon sont en "bonne pierre".

La tour dans laquelle la porte est ménagée est peut-être postérieure : le talutage des tours n'est apparu qu'au XIIème siècle ainsi que l'habitude de percer les portes d'entrée dans les tours. Peut-être la porte du donjon initial n'était-elle qu'une petite ouverture dans la courtine ?


[image: image1.wmf] 

3

 

2

 

1

 

4

 


Figure 2 : Le château vers 1100

SYMBOL 129 \f "Wingdings" grosse tour

SYMBOL 130 \f "Wingdings" aula et camera

SYMBOL 131 \f "Wingdings" soternum

SYMBOL 132 \f "Wingdings" tour d'entrée
Deuxième période : 1150 - 1220

La datation de cette phase est la plus difficile : elle a consisté à agrandir simultanément le château et à édifier la première enceinte du bourg. L'Abbé Perrin attribue à Guigues IV, mort à La Buissière en 1142, la paternité de cette phase mais sans apporter de preuves concrètes.  Cette datation semble un peu précoce : c'est en 1140 seulement que les hostilités avec la Savoie ont commencé, rendant ainsi nécessaire le besoin de défendre le bourg. Il est douteux que les travaux aient pu être menés à bien en moins de deux ans. Il semble préférable de considérer que ces travaux se sont déroulés dans la deuxième moitié du XIIème siècle, alors que les différents Dauphins résident de plus en plus souvent à La Buissière. Les travaux ont dû s'achever sous le Dauphin André, qui portait un intérêt particulier à La Buissière.

Cette deuxième étape a vraisemblablement consisté en l'ajout de la cour d'honneur pour ceinturer plus amplement la colline. L'édification de la tour du côté Savoie avec sa porte bouclait le dispositif et constituait l'entrée de la forteresse.

En effet, la courtine est à la fois plus élevée et plus épaisse que celle du donjon, preuve d'une construction postérieure. Les meurtrières mentionnées ne sont devenues d'utilisation courante qu'au début du XIIIème siècle. La tour, attestée en "pierres bien taillées", tranche par son appareil avec la première tour d'angle du donjon qui est pourtant de taille similaire. De cette époque date probablement aussi la deuxième tour du donjon qui est très similaire à celle de la cour d'honneur.

La première enceinte du bourg, qui s'appuie sur les murs du château, date probablement de cette époque.
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Figure 3 : Le château vers 1200

SYMBOL 129 \f "Wingdings" cour d'honneur

SYMBOL 130 \f "Wingdings" tour côté Savoie

SYMBOL 131 \f "Wingdings" deuxième tour d'angle et camera

SYMBOL 132 \f "Wingdings" murs du vingtain
Troisième période : 1282 - 1290

Cette période coïncide avec l'accession d'Humbert Ier et le nouveau conflit delphino-savoyard qui débute à propos de la possession du Faucigny. De plus en 1286, pressé par le comte de Savoie, Aimeric de Briançon, seigneur de Bellecombe, lui rend hommage. De ce fait, La Buissière redevient la première forteresse à faire face à l'ennemi sur la rive droite de l'Isère. On peut supposer que ces événements ont contribué à la décision de renforcer une fois de plus les défenses du château.

Cette nouvelle extension ajoutera deux cours aux extrémités du château, l'une côté Savoie, l'autre côté bourg. Ces deux constructions sont vraisemblablement contemporaines car les murs sont de même épaisseur (sept pieds), soit presque le double de celle du donjon initial !

La courtine coté Savoie est la plus curieuse : elle s'enroule autour de la tour et condamne de ce fait tout accès au château du côté de l'ennemi. La défense de cette partie du château était assez faible avec sa seule tour carrée, laissant des angles morts pour le tir depuis les courtines à une époque où toutes les tours des nouveaux châteaux étaient rondes. Cette courtine est donc à interpréter comme un chemisage de la tour carrée; la transformant ainsi en simili-tour ronde plus adaptée aux besoins de la défense. Par ailleurs, on peut supposer que la défense a été améliorée par le déblaiement de la terre devant la courtine pour créer un talus isolant le château du reste de la colline. Bien que fortement arasée de nos jours, la pente restante semble trop forte pour être totalement naturelle.




Figure 4 : Le château vers 1300 

SYMBOL 129 \f "Wingdings" chemise

SYMBOL 130 \f "Wingdings" tour de défense de l'entrée, appelée aussi tour de la campane

SYMBOL 131 \f "Wingdings" basse cour avec écuries e

SYMBOL 132 \f "Wingdings" mur de soutènement de la grosse tour

SYMBOL 133 \f "Wingdings" bretèche

La courtine devant le donjon, assimilable à une basse cour, défendait l'accès au donjon côté bourg et évitait une prise trop facile du donjon en entrant directement par la tour d'angle. Cette partie étant moins exposée, la hauteur des murs (cinq toises) est inférieure à celle de la chemise côté Savoie (sept toises). Il est surprenant de constater qu'à la fin du XIIIème siècle, la tour est encore de plan carré. 

Il peut y avoir deux explications : tout le sol de la colline est très meuble ce qui pourrait avoir fait préférer les tours carrées aux tours rondes, beaucoup moins stables. De plus, les architectes qui se sont succédés à La Buissière n'étaient sans doute pas aussi compétents que ceux du Roi de France de l'époque. La pauvreté et la rudesse des éléments de défense décrits (bretèches
 à peine évoquées, pas de hourds
, de galeries couvertes ou autres astuces) tend à montrer que des solutions plus sophistiquées (et donc plus chères) ont été écartées par les maîtres d’œuvre.

De cette période datent probablement les améliorations apportées à la grosse tour du donjon : les fourneaux des deuxième et troisième étages de la grande tour sont un ajout du XIIIème siècle, époque à laquelle les préoccupations de confort commencent à prendre le pas sur les considérations purement militaires dans les châteaux. L'escalier dans le mur est aussi une trouvaille du XIIIème siècle pour gagner de la place aux étages. Sa construction est vraisemblablement contemporaine de la basse cour car la tour devait être suffisamment protégée par des défenses externes éloignées pour compenser l'affaiblissement de résistance de la tour lié à la moindre épaisseur du mur à cet endroit. Enfin le mur de soutènement de la grande tour date aussi probablement de cette époque : les différentes constructions ont dû fragiliser le terrain et rendre indispensable la construction d'un mur en contrebas pour retenir l'énorme masse de la tour.

Passées ces trois étapes de construction, il semblerait que le château n'ait pas été modifié jusqu'en 1339. Aucun siège ou destruction partielle du château ne nous sont connus qui auraient entraîné une reconstruction forcée. On peut penser que les Dauphins n'ont pas éprouvé le besoin de modifier un ouvrage qui n'était plus en première ligne après l'acquisition définitive du mandement de Bellecombe en 1289.

La Buissière et les autres châteaux delphinaux du Haut Grésivaudan

Ainsi la description qui en est faite montre un château rude et sans finesse, quasi exclusivement destiné à un usage militaire et qui n'intègre pas les dernières innovations architecturales du XIVème siècle : Avec ses tours carrées, l'absence de voûtement en pierre de la grande tour ou de mâchicoulis
, le château de La Buissière parait bien obsolète face à son contemporain d'alors, le château de Vincennes (1337).
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Mais même en comparant la description de 1339 à celle des autres forteresses citées dans l'inventaire d'Humbert II, on constate que La Buissière est aussi différent des autres châteaux delphinaux du Grésivaudan : Monfort, La Terrasse, Avalon et Bellecombe présentent des donjons circulaires alors que La Buissière conserve sa haute tour rectangulaire aux murs très épais pour la région. Même les tours des murs d'enceinte des autres châteaux sont de plan circulaire alors que La Buissière reste fidèle au plan carré. La superficie de notre château est beaucoup plus importante que celle de ses voisins : Est-ce parce que le bourg de La Buissière était plus important, le château devant héberger cette population en cas de danger ? Est-ce pour de simples raisons défensives, la superficie de la colline Ste Anne étant plus importante que le môle d'Avalon ou le replat de la Terrasse ? Enfin, les mâchicoulis inconnus à La Buissière sont attestés à Bellecombe (figure ci-contre). 

Ces comparaisons montrent le caractère plus ancien du château delphinal de La Buissière et la timidité des évolutions architecturales du XIIIème siècle : Bellecombe a été entièrement remanié lorsqu'il est devenu Dauphinois à partir de 1289 en intégrant les dernières techniques de l'époque (les mâchicoulis notamment). Cette date coïncide avec la troisième phase présumée de construction du château qui n'a pas produit les mêmes résultats. Peut-être les finances delphinales n'ont-elles pas permis de mener de front deux campagnes de construction. En ce cas, il était normal de privilégier le château le plus exposé.

Le château sous les Rois de France

Le château et la Guerre de Cent Ans

Il est intéressant de suivre l'évolution architecturale du château au cours des siècles qui suivirent le Transport du Dauphiné en 1349. 

La fin des hostilités avec la Savoie, en 1355, réduit considérablement l'intérêt stratégique des châteaux du Haut Grésivaudan comme Bellecombe, Avalon et La Buissière. Et ceci d'autant plus que depuis six ans, le Dauphiné est intégré au royaume de France en guerre contre "l'Anglois". La frontière delphino-savoyarde perdant son importance, le coût lié à l'entretien de ces châteaux ne se justifie plus. C'est le début de la décrépitude du château delphinal de La Buissière, comme l'atteste le rapport du maître des oeuvres delphinales en 1393, soit une cinquantaine d'année après la description de l'inventaire. Il inspecta le château et le trouva en fort piteux état : En de nombreux endroits, le mur de la grande enceinte était effondré, la tour de l'entrée était totalement détruite, le cellier entièrement démoli devait être reconstruit et son étage supérieur aménagé pour pouvoir recevoir et contenir les céréales du Dauphin car le château manquait de greniers. La grande salle avait également besoin d'être cimentée, le plancher était à refaire ainsi que la partie supérieure du poêle. La pièce avait besoin de peinture, enfin sa toiture était à refaire entièrement avec des essandoles. Ce n'est plus une forteresse mais une ruine ! Les travaux de restauration dureront neuf ans et grèveront significativement les recettes de la châtellenie, de l’ordre de 150 florins par an (ce qui représente la moitié des dépenses annuelles).

Tout laisse à penser que le château était inhabité et que le châtelain résidait dans un autre lieu. Tout au plus le fort servait encore de prison, comme en 1391 où Thomas de Chalon y est enfermé pendant treize jours. Ce membre de la famille des princes d'Orange avait dû être capturé lors d'une escarmouche avec les Savoyards qui le soutenaient, suite à un contentieux ancestral avec les Dauphinois. Bien que le châtelain fût tenu de maintenir les défenses du château en état, on peut supposer que les épidémies et la menace des Grandes Compagnies avaient tari les sources de revenus du mandement. Dans ces conditions, il était difficile au châtelain d'engager des dépenses colossales pour relever les murs du château alors qu'il était tenu d'équilibrer ses comptes. Il est intéressant de noter que dans cette deuxième partie du XIVème siècle, alors que le château dépérit, les défenses de la ville sont renforcées par l'ajout d'un fossé qui longeait les murs du vingtain. En cette époque troublée, la défense des habitants était devenue plus importante que la défense de l'autorité royale, symbolisée par le château.

Les restaurations de 1488/1489

Le rapport de l'inspecteur de 1393 a dû rester lettre morte puisqu’il faudra attendre la fin du XVème siècle, en 1488 et 1489 pour que des grands travaux de restauration du château et du mur du vingtain qui entourait le bourg soient entrepris. Il devenait impératif de modifier ses défenses pour tenir compte de la révolution militaire de ce siècle : les armes à feu. Les archères ont laissé la place à des emplacements pour couleuvrine
. On peut encore aujourd'hui apercevoir deux de ces postes de tir sur le versant faisant face à la Chartreuse. Par ailleurs, l'urgence commandait d'édifier des tours rondes, sans angle mort pour la défense en remplacement des vieilles tours carrées effondrées.

Encore ces travaux, commencés en 1481 ont-ils traîné en longueur, les entrepreneurs payés au forfait ne mettant aucun empressement à achever leur travail. On ne sait pas pourquoi en 1488 le gouverneur du Dauphiné Philippe de Savoie devint pressé d'achever les travaux alors qu'il ne s'en était pas inquiété au cours des sept années précédentes. Devait-il servir de base arrière lors des guerres d'Italie qui se préparaient déjà ? Toujours est-il que le château est agrandi, de part et d'autre du bastion original pour englober la totalité de la colline.

Les bellovards

La principale évolution concerne les courtines qui sont maintenant appelées bellovard, vieux mot de français d'où découle le mot boulevard, signifiant belle vue. Les bellovards préfigurent les remparts du XVIème siècle avec leurs remblais de terre. Trois ensembles sont appelés bellovards : le bellovard neuf au sud dont le pourtour en arrondi est encore nettement visible aujourd'hui. L'ancienne cour d'honneur prend le nom de grand bellovard sans qu'on sache si ce mur, haut de seize mètres en 1339 a été abaissé ou non. Quant à l'ancienne chemise entourant la tour côté Savoie, elle est maintenant appelée bellovard bas de Savoie. Il est difficile de savoir si ces murs ont été profondément remaniés. L'appellation de bellovard bas le laisse supposer bien que le mur du XIVème siècle ne s'élève que de dix mètres.

Il est probable que seul le bellovard neuf a bénéficié des dernières techniques de défense de l'époque, les deux autres ne connaissant qu'une évolution superficielle (élargissement des créneaux pour s'adapter aux couleuvrines à croc, percement de trous de couleuvrines, ...). Ce nouveau terre-plein bien dégagé en forme de bastion au sud devait être utilisé comme une plate-forme d'artillerie.

La cour d'honneur 

La tour de l'artillerie

Cette dénomination apparaît pour la première fois dans la visite d'inspection de 1458, où il est demandé de remplacer les lauzes de cette tour. Il s'agit probablement de la tour côté Savoie qui était la plus exposée et faisait face à l'ennemi. On ne sait pas si des aménagements particuliers avaient été fait pour lui permettre de mériter ce nom. Aucun inventaire de cette époque ne cite malheureusement d'armes de jet ou à feu permettant de justifier cette appellation. L'inspection de 1488 nous indique que cette tour est ronde mais qu'elle n'est pas achevée. La tour carrée de 1339 avait-elle été modifiée précédemment ou non, nous ne le savons pas.

Les murs de soutènement

Nous avons vu plus haut qu'un premier mur de soutènement existait déjà en 1339, au pied de la grande tour du donjon. Deux autres murs sont construits en 1488 pour solidifier la muraille du château au-dessus de la ville, là où la pente est la plus forte. Ces murs ont été rendus nécessaires à cause du passage incessant des chars de matériau des bâtisseurs sur ce qui est qualifié de chemin neuf: le vingtain côté Savoie avait été percé pour permettre aux chariots de passer. Ils longeaient la muraille à l'Est jusqu'au nouveau bellovard et l'entrée du fort au Sud. Les fondations de la muraille étaient ébranlées et la courtine menaçait de s'effondrer.

Deux murs seront construits pour éviter l'affaissement de la colline: l'un autour du bellovard bas de Savoie, d'une longueur de sept toises et de huit pieds de haut. L'épaisseur du mur est fixée à trois pieds, le liant utilisé est de la chaux vive.

Un deuxième mur de taille similaire, de 16 toises de long, prolonge le premier et soutient la courtine côté bourg. L'espace entre le mur et la courtine est comblé de terre pour former un talus qui recouvre le chemin nouveau.
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Figure 5 : Le château après les restaurations de 1488/1489

SYMBOL 129 \f "Wingdings" bellovard neuf

SYMBOL 130 \f "Wingdings" tour d'artillerie

SYMBOL 131 \f "Wingdings" écuries 

SYMBOL 132 \f "Wingdings" murs de soutènement 

SYMBOL 133 \f "Wingdings" nouvelle tour ronde et emplacements à couleuvrines 


L'entrée du donjon

D'après les textes du XVème siècle, il semble que le terme de château ne soit plus employé que pour désigner la partie centrale de l'édifice, la plus vieille et encore munie de ses hauts murs des siècles précédents, c'est à dire essentiellement le donjon. L'ensemble étant désormais appelé le fort de La Buissière.

La tour d'entrée

Cette tour carrée a survécu aux nombreux réaménagements du château puisqu'elle était encore debout au XIXème siècle. La grande porte du donjon la traversait et possédait un pont-levis en 1546.
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Figure 6 : Le bellovard neuf et l'entrée du château au XVIème siècle
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 ancien mur de la basse cour (peut-être partiellement détruit ?) et écuries
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 mâchicoulis au-dessus de la porte d'entrée
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 3 degrés de pierre pour accéder à la porte
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 grande porte d'entrée du château et son pont-levis
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 petite porte d'entrée du château et sa grue
L'entrée du château

Les défenses constituées d'un mâchicoulis au-dessus de la porte ont été encore renforcées avec l'adjonction de deux batteries (vraisemblablement des trous de couleuvrine) sur les côtés et deux archères au-dessus.

Les bâtiments du donjon

La cour intérieure du château a dû être pavée de petits cailloux, d'après l'inspection de 1488. La salle basse a été séparée en deux partie, l'une pour servir de salle à munitions et d'artillerie, l'autre pour être transformée en chapelle. Aucun texte ultérieur ne mentionnant cette chapelle, il est difficile de savoir si elle a été effectivement construite.

La fin du château

Un fort devenu encombrant

Malgré ces modifications, la structure du château était devenue inadaptée aux conditions de la guerre de siège des XVème et XVIème siècles : ses murs de quatorze mètres de hauteur devenaient une cible facile pour des pièces d'artillerie placées dans la vallée. La Buissière n'avait plus d'importance stratégique ou d'intérêt pour la défense du territoire français : En 1536, Maugiron, lieutenant général en Dauphiné, faisait fortifier et armer le château fort de Montmélian qui était devenu français. Il donne l'ordre d'enlever du château de La Buissière et de transporter à Montmélian les trois meilleures pièces d'artillerie qui s'y trouvaient. Quelques jours plus tard, ce sont douze arquebuses à croc et une certaine quantité de boulets qui prennent le même chemin (cent soixante gros boulets, quatre-vingt six boulets moyens pour le fauconneau et cinq charges pour l'artillerie). 

C'est sous la forme dessinée ci-dessus que le château ou plutôt le fort, puisque c'est ainsi que les textes nous le mentionnent à partir du XVème siècle, a connu sa seule attaque : Pendant l'été 1562, le baron des Adrets, chef des Huguenots du Dauphiné, envoie son lieutenant Alexandre de Cassard tenir le fort de La Buissière. Il fallait alors défendre la frontière contre les catholiques qui s'étaient repliés en Savoie après avoir perdu Grenoble. Six autres compagnies sont postées à Chapareillan, Pontcharra et Allevard. Ce capitaine Cassard était bien sûr natif de La Buissière et comme d'autres nobles tels Pierre de Salvaing, il avait embrassé la cause protestante. Cassard tiendra le fort pendant deux mois et demi. A la mi-septembre, profitant d'une des absences du baron, les catholiques commandés par le seigneur de Vinay le chassent de La Buissière. On ne sait pas si le château fut pris d'assaut ou si Cassard a simplement fui devant la force ennemie.

Craignant que le fort ne serve de refuge à des ennemis de l'intérieur, le lieutenant général Simiane de Gordes sur ordre du roi Charles IX ordonne la démolition du château delphinal, à cause des troubles et de la guerre civile qui désolaient la région. Les débris du château furent adjugé à Jean de Maniquet le 12 Août 1573, au nom de son père, pour la somme de 355 livres à la suite d'une vente à la chandelle. La transaction n'incluait pas les vingtains, qui étaient encore en bon état et construits en pierres de taille. On voit là encore le besoin du roi d'empêcher toute forme de pouvoir local, que le château pouvait symboliser, tout en maintenant intacts les murs de la ville, qui participaient à la défense des biens et des personnes en ces temps de guerre civile.

Vingt-cinq ans plus tard, un fort correspondant aux besoins de défense de l'époque sera édifié à quelques kilomètres de là par les Savoyards: le Fort Saint Barthélemy, pris par Lesdiguières dès la fin des travaux et rebaptisé Fort Barraux.

La destruction du château

A la fin Avril 1573, les travaux de démolition du château, sous la surveillance de Maître Bailly, conseiller au Parlement et sous la direction de François Combe, entrepreneur à La Buissière, sont presque achevés.

Le 3 juin 1573, le commissaire de la Cour des Comptes fait visiter par Reynaud Jacquemet et autres charpentiers les bâtiments démolis, afin de savoir "s'il y aurait commodité d'une maison commune sur l'emplacement du château". Ceux-ci lui font savoir qu'il existe encore deux chambres et un cabinet, restés intacts, et une tour située près de la porte d'entrée du château, mais que les portes de ces logements avaient été enlevées ; par conséquent, il n'était ni à propos, ni prudent d'y renfermer les prisonniers de droit, ni même les grains de la communauté, d'en confier la surveillance à un garde particulier. Artus Prunier lui-aussi avait fait observer à la Chambre des Comptes qu'il restait trois chambres dans le château mais qu'on ne pouvait les utiliser car la tour carrée qui leur était contiguë, en s'écroulant partiellement, avait gravement détérioré la dernière de ces chambres, et la partie restée debout menaçait de s'effondrer, aussi personne ne voulait habiter dans le château pour garder les prisonniers ou les grains.

Le 11 Août 1573, le Conseiller de La Colombière, arrivé à La Buissière dès la veille, fait mander par le sergent Félix Pontet les maîtres maçons Etienne Avoyne, du Fayet, et Philibert Masa, de Chapareillan, pour estimer la valeur des matériaux de la démolition qui allaient, pour la deuxième fois, être mis aux enchères. Ils constatent sa ruine, seule reste debout une grande tour (la maîtresse-tour du donjon) "laquelle néanmoings est preste à thomber causant l'effort que lon a faist pour la pouvoir abattre, n'estant couverte qua moytié et un peu du devant" ; le vingtain "est encore entier sans que lon y aye touché". Les experts estiment à environ 360 florins la valeur de tous les matériaux, ceux du vingtain exceptés, "attendu qu'il coustera beaucoup de trier la pierre parmy le rappe et aussi qu'il sera mal aysé de faire le charroy pour la situation du dit lieu et mesme que en démolissant les chambres, lon a rompu et mis en pièces lardoyse et thuille questoyt dans icelles, que lon avoye entreposé despuis la première démolition." 

Le 12 Août 1573, la vente à la chandelle des débris du castel fut adjugé à Jean de Maniquet, au nom de son père, pour la somme de 355 livres, au profit du roi, sans y comprendre les vingtains, qui étaient encore en leur entier et construits en pierres de taille, à la charge par Prunier, seigneur engagiste de la terre, de prendre de ces débris et démantèlements pour la construction de sa maison à La Buissière, et pour faire un lieu pour servir de prison, sans que de Maniquet puisse prétendre aucune diminution sur son prix d'adjudication. C'est ainsi que les plus belles pierres du château servirent à agrandir le château du Fayet sans que ceci coûte très cher à son propriétaire.

Dans les siècles suivants, le château continuera à jouer ce rôle ingrat de carrière de pierre pour les habitants du village. Curieusement ce pillage est interdit sous la Révolution sans que l'on sache pourquoi : raisons de sécurité ou souci de conservation du patrimoine avant l'heure ? Toujours est-il qu'en 1801 (le 2 pluviôse An 9 du nouveau calendrier républicain), le maire Paturel prend sur le fait, près du mur du Nord et au Levant, Laurent Gonnet et son fils, et dans la partie au-dessus vers le milieu des masures, Joachim Guillaudin et Michel Beurriand, en train d’extraire des pierres, briques et tufs. Huit autres habitants s'attaquaient aux autres parties des murs du côté du midi, aux fondations pour grosses pierres de taille. Ceci malgré les défenses réitérées de prendre tout matériel de construction dans l'enceinte et mur du vieux château.

On peut encore observer aujourd'hui dans les murs des vieilles maisons de la colline Ste Anne  des pierres biseautées provenant sans doute de meneaux de fenêtres ou de linteaux de portes du château.

Les vestiges du château aujourd'hui

Le plus aisé pour se rendre au château est d'emprunter à la sortie de La Buissière en direction de Barraux le chemin forestier vers le Fayet. Au sommet de la colline, le chemin bifurque légèrement sur la droite et un petit sentier est visible sur la gauche qui part dans les buissons. En le suivant, on arrive peu après au pied d'une imposante butte marquant le début des fortifications au nord du château. L'ascension n'est pas très facile sur un sol qui se dérobe fréquemment sous vos pas. Pensez à ce moment que c'est sur ce tas de sable que des ouvriers ont édifié des murs dont le plus élevé atteignait vingt-six mètres de haut ! Parvenu au sommet du coteau, vous apercevez sur la gauche en contrebas les vestiges du vingtain qui se joignait à cet endroit avec les murs du château. Le mur Est, dont il subsiste un pan d'une trentaine de mètres de long peut être suivi jusqu'à un éboulis qui marque en fait l'entrée du donjon. Dans les années trente, l'abbé Perrin réussissait encore à déchiffrer les décombres :"De la tour, dont la porte à pont-levis donnait accès au donjon, il reste quelques vestiges et des pierres de taille cachées sous les ronces et la broussaille. Le monticule, qui fut l'emplacement du donjon proprement dit n'est qu'un monceau de débris, de moellons et de plâtras, recouverts d'une épaisse couche de mousse et de lichens. On y voit encore cependant les vestiges de deux tours marqués". Cette tour d'entrée était tellement solide que le pic des démolisseurs n'avait pu l'abattre. Un gros pan de mur résista aux atteintes du temps jusqu'en mars 1888. Ce dernier vestige s'écroula avec grand fracas et un de ses moellons atteignit dit-on un cultivateur qui travaillait dans sa vigne en contrebas.

En poursuivant sa marche au sud, on redescend sur une sorte d'esplanade de quatre vingt quatre mètres de long sur vingt trois de large : le bellovard neuf de 1488. Tout au plus peut-on encore apercevoir à l'ouest quelques pans de muraille affleurant et servant de soutènement. En revenant sur ses pas en longeant le mur ouest, on arrive sur les restes les plus spectaculaires du vieux château : les soubassements de la tour ronde qui s'élèvent encore sur trois mètres de hauteur ainsi que l'embrasure d'une couleuvrine. De la tour part vers le nord un mur percé de deux embrasures pour couleuvrines ou fauconneaux très bien conservées. Un ou deux amoncellements de pierres fixées à la chaux (on n'ose plus parler de murs) sont encore visibles de ci et de là pour finir cette visite.

Le curieux non averti sera très déçu mais n'oublions pas que ce château a été rasé, puis utilisé comme carrière de pierres, inutile donc d'espérer trouver un Château Gaillard-bis. Sans doute qu'en dégageant la couche de gravats, on pourrait atteindre les fondations des différents bâtiments et murs et ainsi reconstituer fidèlement le plan du château. Un jour peut être ?

Chapitre V -  Le châtelain

Le château symbolisait l'autorité delphinale sur cette partie du Haut Grésivaudan. Mais pour faire appliquer cette autorité, il fallait une personne en charge de faire respecter les lois, de prélever les redevances dues au Dauphin et de défendre le château contre les agressions extérieures. Ce rôle était dévolu au châtelain.

Missions du  châtelain

Le fonctionnaire des Dauphins

La fonction de châtelain apparaît simultanément avec la division du territoire en mandements au XIème siècle. A leur tête sont placés des nobles qui en étaient d'abord les seigneurs. Puis les plus puissants d'entre eux, tels les comtes d'Albon, souverains de plusieurs mandements, sont obligés de les donner en fief
 à des chevaliers, qui prennent alors eux-mêmes le titre de châtelain. Dès le XIIème siècle, ces châtelains delphinaux sont pourvus d'attributions à la fois judiciaires, militaires et financières, ce qui était une particularité du Dauphiné et de la Savoie. A partir du milieu du XIIème siècle, les fiefs se transforment en offices et le châtelain, toujours recruté dans la noblesse, devient le rouage essentiel de l'administration locale. Fonctionnaire révocable dès la seconde moitié du XIIIème siècle, le châtelain doit à son entrée en charge, prêter serment de tenir son château en état de défense et de rendre compte chaque année des droits et redevances qu'il a perçus au nom du Dauphin. 

Le premier rôle du châtelain est de veiller à l'entretien du château, au centre du mandement, et de le maintenir toujours en état de défense, les dépenses étant à la charge du Dauphin. Malgré cela, aucune réparation importante n'est attestée au cours du XIVème siècle à La Buissière.

Le châtelain était un salarié: les comptes de châtellenie de la Buissière nous livrent les salaires annuels de ce personnage au XIVème siècle: quarante livres en 1320, puis trente sous gros. Cinq sous de plus à partir de 1345. Quarante sous gros en 1350; quinze florins en 1356 ; quarante en 1365; trente deux Francs en 1375; quarante florins par an à partir de 1385. Le châtelain était révocable s'il était désobéissant dans l'exécution de ses charges ou incapable.

Attributions judiciaires

Le pouvoir judiciaire du châtelain aux XIIème et XIIIème siècles était très étendu. A partir du début du XIVème siècle, l'essentiel de la justice est rempli par des spécialistes, juges mages ou procureurs fiscaux. Sa compétence judiciaire, d'abord très large, est restreinte à la connaissance des crimes et délits qui n'entraînent aucune peine corporelle, mais seulement une amende en argent inférieure à soixante sous. Concernant le civil, seules les causes de caractère secondaire et urgent sont de son ressort. Le châtelain, plus guerrier que juriste, apparaît plutôt comme l'auxiliaire de la justice que comme un véritable juge. 

Les peines de prison se terminaient le plus souvent par une peine corporelle : on ne relâchait pas un coupable sans le fouetter, lui couper une oreille ou un doigt. De telles mutilations ont eu lieu à La Buissière en 1343 et 1345. Le châtelain est chargé de faire appliquer les peines capitales : la condamnation à mort était prononcée soit par le juge-mage ou la Cour de Grenoble. Les exécutions capitales étaient réalisées par pendaison : on conduisait le condamné menottes aux mains jusqu'au lieu du supplice, en dehors des murs du bourg, où on avait dressé une potence. En 1433, Jean Charron, Juge Mage du Grésivaudan, avait condamné à mort deux femmes à La Buissière. Des malfaiteurs ayant coupé à la nuit le gibet delphinal, le bailli du Grésivaudan, Guiot Prunelle, fit rétablir un nouveau gibet avec quatre piliers auquel on suspendit une nouvelle fois les cadavres des deux suppliciées. Ainsi était affirmé le droit de haute justice du Dauphin sur le mandement.

La situation frontalière du mandement conduisait aussi le châtelain à tenir un rôle diplomatique. Il était chargé d'engager des pourparlers avec les savoyards quand les relations se tendaient. Mais là encore ce rôle s'atténuera au fil des années pour être entièrement soumis à l'autorité delphinale.

Attributions financières

Le rôle financier du châtelain ne s'est jamais démenti. Il avait la lourde charge de percevoir les impôts et de transmettre les différents revenus du mandement au Dauphin. Les recettes du mandement étaient le plus souvent en nature. Une partie de ces recettes étaient conservées au château pour son approvisionnement. Le surplus était vendu et le produit de la vente était ajouté aux recettes en espèces de la châtellenie. 

L'année comptable débutait à la St Jean Baptiste (24 juin). A cette date, le châtelain devait présenter au Dauphin l'état des comptes de la châtellenie. Ceux-ci se devaient d'être équilibrés, voire excédentaires. Si les dépenses annuelles étaient supérieures aux recettes, elles étaient reportées dans le compte de l'année suivante, ce qui entraînait un effet modérateur sur les velléités de dépenses du châtelain. On a vu au chapitre précédent l'effet pervers de cette politique dans l'abandon de l'entretien du château, l'énormité des dépenses nécessaires mettant immanquablement les comptes annuels dans le rouge.

Les comptes allodiaux, exempts de redevances, étaient absents des comptes de la châtellenie. Le prieuré de Barraux, l'abbaye de Tamié et les églises paroissiales détenaient des domaines assez étendus dont les revenus n'allaient pas au Dauphin. Les nobles du mandement touchaient eux-mêmes les revenus de leur terre. De ce fait, les seuls revenus du mandement provenaient des péages et des innombrables taxes que supportaient les vilains.

Le châtelain, homme de guerre

Le rôle militaire du châtelain était essentiel au début. Nous avons vu qu'il était chargé de maintenir le château en état de défense. Etant d'origine noble, il était vraisemblablement plus doué pour le métier des armes que pour rendre la justice ou percevoir les impôts. 

Le châtelain avait l'obligation de la chevauchée, appelée aussi cavalcade : il devait se présenter à l'appel du Dauphin, en armes, à la tête des hommes d'armes de son mandement. Une ordonnance de 1262 précise que les habitants du domaine delphinal étaient astreints aux chevauchées mais que les hommes du mandement de La Buissière en étaient dispensés à moins que leur service personnel ne fut absolument indispensable au seigneur; ceci du fait du caractère frontalier du mandement. Par ce règlement, on verra les différents châtelains de La Buissière participer à la plupart des grandes expéditions delphinales contre leurs voisins. 

Toutes les dépenses engagées par le châtelain ou les pertes subies sont intégralement payées par le Dauphin. Ainsi Ainard Leuczon se fait-il rembourser vingt-quatre livres pour avoir mené ses hommes à la chevauchée de Lyon. En 1340 encore, le châtelain Pierre de Montorsier se fait payer son cheval qu'il avait perdu à la chevauchée de Bourgogne.


Le déclin du rôle du châtelain

Au fil des années, l'autorité delphinale devient de plus en plus forte et l'importance des attributions du châtelain ne cesse de décroître. Seigneur tout puissant au XIIème siècle, le rôle du châtelain décline rapidement devant la complexité des tâches demandées : l'autorité judiciaire lui échappera très rapidement, l'autorité financière sera de plus en plus encadrée et contrôlée, enfin l'autorité militaire disparaîtra au fil des années avec les progrès de la technique militaire ce qui rendra le châtelain incapable de mener à bien une action militaire concertée. 

A la fin du Moyen-Age, la fonction du châtelain n'est plus qu'honorifique. Tout le pouvoir est détenu par le Dauphin ou le Parlement. A partir de ce moment, on peut considérer que l'Etat a remplacé la féodalité. La charge de châtelain n'est plus qu'un moyen commode de toucher des revenus quand on est un familier du prince. L'épisode suivant nous le prouve : en 1454, le Dauphin Louis II, futur roi Louis XI, remet la propriété du château à Symon de Lorgery, un chevalier qui s'était distingué au siège de Montereau en 1437 et avait été chancelier du Duc de Bretagne, puis maître d'hôtel du Dauphin. Le Roi Charles VII le destitua en 1457 quand le Dauphin se réfugia en Bourgogne et fit don de la châtellenie à Claude d'Arces. Louis devenu Roi en 1461 restitua à Symon de Lorgery ses propriétés de La Buissière. A la mort de Lorgery en 1477, Louis XI nomme un autre familier, Olivier Aimon, châtelain de La Buissière et Bellecombe, en récompense des services qu'il lui avait rendus, tant au fait de guerre qu'autrement en plusieurs circonstances.

Les châtelains de l'époque delphinale 

Qui étaient ces châtelains ?

Le mandement de La Buissière n'a été établi que dans la seconde moitié du XIIème siècle. On ne connaît malheureusement pas le nom des premiers titulaires de cette charge. Le plus ancien châtelain connu semble être Odon Alleman au début du XIIIème siècle. Un acte de 1242 précise qu'il détenait en fief les deux châteaux d'Avalon et La Buissière. Il fait partie des témoins de l'acte de vente de 1225, ce qui nous laisse supposer qu'il était déjà châtelain à cette époque. Ce membre de la puissante famille des Alleman d'Uriage devait être un personnage important car il fait partie des otages donnés par Guigues VII comme garants de son mariage avec la fille du Comte de Savoie. Le deuxième nom connu est celui de Chabert de Clérieu en 1252.

En analysant la liste des châtelains qui est parvenue jusqu'aujourd'hui, on constate un grand nombre de noms de familles dauphinoises illustres comme les Alleman, Leuczon, Montorsier, de Clermont ou Courteville. Les châtelains étaient donc de noblesse élevée, réputée dans le Dauphiné. Les deux seules exceptions sont Henri Gras et Raymond Falavel. Cet office était convoité par les cadets de famille ne possédant pas de fiefs ou dont les rentes étaient insuffisantes. Le châtelain était un noble bien en cour auprès du Dauphin puisque c'est lui qui le nommait. Il devait être avant tout un homme de confiance pour ne pas risquer de perdre le mandement par suite d'une trahison du châtelain. Le revers de la médaille est que ces grands personnages étaient illettrés, incompétents et insuffisants devant les progrès de l'art militaire, de l'administration, des finances et de la jurisprudence. C'est pourquoi leur rôle déclina au fil des années pour laisser la place à des spécialistes dans tous ces domaines.

La durée du mandat était très variable. Elle ne dépendait que des bonnes grâces du Dauphin. Parfois pourtant, l'incompétence du châtelain pouvait entraîner sa destitution : Ainsi le plus court mandat (un an) fut détenu par Hector du Queylard en 1392. Il est curieux de constater que cette date coïncide avec celle du rapport de l'inspecteur des œuvres delphinales qui décrivait l'état lamentable du château. Est-ce là la raison de sa révocation ? A l'inverse, le mandat le plus long fut détenu par son successeur Odinet de Courteville qui resta à la tête du mandement pendant quarante-six ans ! L'exceptionnelle durée de ce mandat reste encore inexpliquée.

Quatre châtelains seulement sont morts en charge : Aynard Leuczon, Nicoud des Conches, Aynard de Bellecombe et François des Granges. Ceci prouve le caractère non définitif de l'office de châtelain. La fonction n'est pas héréditaire non plus : seul Pierre des Conches succéda à son père en 1345.

Bien souvent, ce noble est en même temps châtelain de deux mandements: dès 1242, Odon Alleman tient en fief les châteaux d'Avalon et de La Buissière. Au XIVème siècle, de nombreux châtelains sont à la fois en charge des mandements de La Buissière et de Bellecombe.

Les séjours des Dauphins à La Buissière

Au début du XIVème siècle, le Dauphin passait souvent à La Buissière (1310, 1313, 1315, 1316, 1324, 1327, 1328). Bien que nous n'ayons pas de sources antérieures l'attestant, il est probable que dès la fin du XIème siècle, les comtes d'Albon et leurs descendants menaient une vie itinérante comme tous les princes de l'époque, allant d'un lieu à l'autre et séjournant alternativement dans leurs différents châteaux. Toute leur cour les suivait ainsi que leurs archives et pièces comptables, au risque de tout perdre dans une embuscade
. Le but de ces visites était de constater le bon entretien du château et d'apprécier si le châtelain remplissait convenablement son office. C'était aussi le moyen d'affirmer son autorité par sa présence, accompagné de nombreux hommes d'armes pour empêcher les volontés de révolte ou d'insubordination des châtelains ou des seigneurs indépendants.

Des faits laissent pourtant penser que les Dauphins ont résidé de manière privilégiée à La Buissière jusqu'au début du XIVème siècle et l'avènement d'Humbert II : dans deux procès-verbaux des visites pastorales de l'évêque Mgr Le Camus en 1683 et 1693, il est dit que la ville de La Buissière était "la demeure des Dauphins qui y avaient un château" ou que "la demeure du Prince en ce lieu y avait attiré cette noblesse, et la paroisse était alors fort nombreuse et aussi riche qu'elle est maintenant pauvre"
. Il est presque certain que le Dauphin Guigues VII a résidé au château sans interruption de 1240 à 1248, voire même 1249.

Le Dauphin et sa suite mangeaient et logeaient au château delphinal. On peut se demander aujourd'hui comment l'enceinte du château pouvait accueillir une troupe aussi nombreuse et surtout, comment les habitants du bourg supportaient une telle invasion à intervalles réguliers avec son cortège de ripailles, de vols et d'exactions en tout genre de la part des troupes du Dauphin. Les frais étaient payés par le châtelain mais il se les faisait rembourser après. De la même façon, la charte de franchise de la Buissière stipulait que le châtelain ne pouvait prendre de force aux habitants des poules et des poulets, mets de choix visiblement appréciés lors des festins du Dauphin, sans que ceux-ci soient payés le jour même. Un acte de 1263 précise aussi que "lorsque le Comte Dauphin vient à La Buissière, le mistral doit faire transporter au château le bois et la paille nécessaires, par tous les tenanciers du fief comtal dans le mandement... Pierre Cristin, Pierre Moral et leurs pariers (co-partageants) doivent apporter chacun un fagot de bois, toutes les fois que le Comte réside au château et que son arrivée a été annoncée et, alors, ils sont tenus de transporter le bois dans la cour même, si on leur fournit le dîner ou le souper."

A partir d'Humbert II, il n'est plus fait mention de visite, ce Dauphin préférant résider dans son château de Beauvoir en Royans. La mission d'inspection du château delphinal est désormais confiée à un personnage délégué. Sa première visite à La Buissière est attestée en 1341.


La cour du Dauphin

Il est facile de dénombrer les proches du Dauphin par le biais des différents actes notariés en notre possession : chaque document concernant le Dauphin précise le nom et la fonction des témoins des audiences publiques du prince, qui sont aussi ses conseillers. Sous les deux derniers Dauphins, on retrouve invariablement deux ou trois nobles parmi lesquels Henri de Mévouillon, oncle de Guigues VIII et Humbert II et Guy de Grôlée, sans doute un favori. Le jurisconsulte, ou chancelier, Jean Humbert est également cité. C'est le personnage qui règle toutes les dépenses engagées par le Dauphin. Enfin, le notaire delphinal fait partie de ce cercle restreint même si on ne peut pas assurer qu'il soit également un conseiller. Ce notaire à la fin de la période delphinale n'est autre qu'Humbert Pilat, originaire de La Buissière
. Cette cour accompagne le Dauphin en toutes circonstances : tous ces personnages font partie de l'expédition militaire des Flandres en 1328 qui se soldera par la victoire de Cassel.

Il n'est pas aisé de savoir par contre combien d'hommes d'armes et de valets accompagnaient le Dauphin dans ses déplacements. Afin d'envoyer ses ordres dans toute la principauté, le Dauphin dispose d'un groupe de messagers à cheval. Ils sont au moins trois à sillonner en permanence le territoire.  Ainsi par exemple, lors du séjour de quatre jours du Dauphin à La Buissière en mars 1328, le messager Rat est envoyé à Vienne, le messager Chéradulme à Grâne et le messager Reynaud à Moirans. Pour cette course, il est payé deux sous, ce qui semble être le tarif usuel pour les courses de cinquante kilomètres environ. Chaque course est payée par le chancelier en fonction de la distance à parcourir : Chéradulme a été payé douze sous en février pour une course de Grenoble à Avignon afin de porter une missive au Pape.

La "vie de château" à La Buissière

Quand nous pensons aux châteaux du Moyen Age, de nombreuses images d'Epinal nous viennent à l'esprit : les tournois, les ménestrels, les grands banquets, l'amour courtois, les chasses à courre, etc... Nous n'avons malheureusement aucune trace de cette vie de château à La Buissière : les textes en notre possession, actes notariés ou inventaires comptables sont trop arides pour nous renseigner. On peut quand même bâtir un certain nombre d'hypothèses :

La vie de cour suppose une certaine permanence du seigneur du lieu pour pouvoir s'attacher des courtisans et organiser des fêtes rompant avec la monotonie. La précarité de la charge de châtelain ne favorise pas la construction de tels liens, surtout si le châtelain ne réside pas au château. Il est donc probable que, sorti des beuveries et ripailles de soudards, le château n'a pas dû connaître beaucoup de périodes fastueuses. Les séjours des Dauphins à La Buissière ont certainement constitué des exceptions à cette règle. Encore est-il étonnant de constater qu'en janvier 1328, le Dauphin Guigues VIII signe une trêve avec le comte de Savoie à La Buissière, non pas au château mais dans la maison forte d'un noble local, Jean de Cossonnay. Est-ce pour garantir une certaine neutralité entre les deux parties, pour empêcher l'ennemi savoyard d'évaluer de visu les défenses du château ou parce que l'aménagement intérieur du château ne correspond pas au rang princier de son propriétaire ?

Les fresques du château de Theys, datant du début du XIVème siècle montrent des scènes de tournois et de chasses. Ces activités n'étaient donc pas inconnues des nobles du Grésivaudan. On n'a malheureusement pas conservé de traces de ces événements. Le seul jeu ou divertissements attesté est le tir à l'arbalète ou à l'arc : une confrérie, dite de St Sébastien, s'était constituée à La Buissière et participait aux différents concours organisés dans la région. Elle aurait remporté la victoire à Chambéry lors du Grand Soulas.

Les auxiliaires du châtelain

Le vi-châtelain

Le châtelain était souvent plus soucieux de vivre grassement des revenus du mandement que de veiller à sa bonne administration. De ce fait, la plupart d'entre eux ne résidèrent pas dans l'austère château. Le châtelain déléguait ses pouvoirs à un adjoint, appelé vi-châtelain ou lieutenant
, qui l'assistait. Pour être effective, sa nomination devait être entérinée par le gouvernement du Dauphiné. Il n'avait pas de fonction spéciale mais il assistait le châtelain et était donc un fonctionnaire extraordinaire. L'omniprésence de ces vi-châtelains les font souvent confondre dans les textes avec les vrais châtelains, d'où des confusions possibles.

On voit par exemple en 1343 le châtelain Raymond Falavel, jurisconsulte de son état et donc peu intéressé par le métier des armes, déléguer son vi-châtelain Bertrand Falavel à la chevauchée de Romans ordonnée par le Dauphin Humbert II.

Il était choisi parmi les familles locales mais n'était pas toujours noble. A ce titre, les familles De Granges et surtout De Salvaing ont fourni un nombre très important de vi-châtelains aux XVème et XVIème siècles.

Le mistral

Le mistral est un percepteur d'impôts qui assiste le châtelain dans ses fonctions administratives. Cet office est connu dès 1262, soit peu après l'acquisition définitive du mandement par les Dauphins. Cette charge est héréditaire et peut passer à une femme par héritage. Le mistral touche des revenus proportionnels aux recettes de la châtellenie. Son intérêt étant que celles-ci soient les plus élevées, il empêche le châtelain de détourner des fonds et donc de léser le Dauphin.

Le mandement compte plusieurs mistralies en 1262 : la demi-mistralie de La Buissière, en fait le bourg, confiée aux héritiers de Boson d'Arènes ; la mistralie de Barraux confiée aux héritiers de Marguerite d'Oiche ; enfin la mistralie des Granges, dont le tiers était confié à Guillaume Terracaz et la sixième partie à Guillaume Del True. En 1323, le régent du Dauphiné Henri concède à Pierre des Granges la mistralie de La Buissière. Cette célèbre famille de La Buissière obtient ainsi une charge qu'elle conservera par la suite. Malgré la réorganisation administrative de 1377 qui supprime en Dauphiné toutes les mistralies non affermées ou non patrimoniales et qui réduit le nombre de mistralies sur le mandement à une seule, celle-ci reste attribuée en 1384 à la famille des Granges. La charge passera de Lantelme à son fils Pierre, puis à son fils Guigues et enfin à sa fille Jeanne qui la passera à son époux Urbain Rodde.

Le mistral devait veiller au bon état des chemins, il devait entretenir les moulins delphinaux qui dépendaient de sa mistralie et quand une réparation était nécessaire, le mistral avait le droit, avec l'assentiment du châtelain, de prendre des troncs de chêne dans la forêt de Servette.

Les offices secondaires de la châtellenie

La tannerie : cet office définissait une espèce de policier chargé de lever les amendes. Cette charge assez insignifiante car affermée cinq sous de cens annuel, elle fut abandonnée par ses détenteurs et le Dauphin l'inféoda au mistral. Il y avait deux tanneries à La Buissière: en 1446, noble Termet des Granges prêta hommage pour la tannerie du mandement et Urbain Rodde pour la tannerie de Barraux.

La sergenterie, citée en 1403, était inféodée au mistral. En 1546, à la suite de privilèges confirmés par François Ier en février 1544 aux marchands de La Buissière, on voit le sergent du mandement visiter tous les péages du Dauphiné pour faire respecter ces franchises.

La foresterie : en 1410, Pierre Pilat et Antoine Morel prêtent hommage au Roi-dauphin chacun pour la moitié de la foresterie de Servette. Leur rôle était d'interdire la coupe des gros troncs, surveiller les charbonniers, vérifier l'emplissage des sacs, et percevoir pour le Dauphin le droit de glandage sur les porcs pâturant dans la forêt.

Les châtelains sous la Renaissance

Les difficultés financières du royaume, qui doit supporter le coût des onéreuses guerres d'Italie, conduisent les souverains à vendre des parties du domaine royal à partir de 1521. Ces ventes ne sont pas définitives puisque les officiers royaux se réservent le droit de reprendre leur bien si les caisses de l'état se remplissent à nouveau. Les nobles achetant ces terres étaient appelés châtelains engagistes. Malgré la menace d'un rachat par le souverain, il pouvait être avantageux, financièrement et socialement de les détenir. Et la plupart spéculaient sur les difficultés financières du Royaume et espéraient que l'appropriation serait définitive. Ainsi le mandement sera vendu à plusieurs reprises.

Geoffroy Tavel - 1528/1540

En 1528, le château est cédé par François Ier à Geoffroy Tavel pour le prix de cinq mille écus d'or. Le montant de la transaction incluait les mandements de La Buissière, Bellecombe et Avalon. Tavel était chevalier, seigneur des Granges, en Italie, et originaire des environs d'Asti en Piémont. Dès son plus jeune âge, il était entré au service du roi Louis XII. Il devient plus tard conseiller et ambassadeur de François Ier auprès de la Ligue Grise. Le Roi lui fait don de la terre de La Buissière en récompense de ses services, de ses blessures graves et des pertes qu'il avait subies dans la guerre d'Italie : il avait été fait prisonnier et contraint de payer pour sa rançon la somme de cinq mille écus.

Dès sa prise de fonction, il vient s'installer au château avec sa femme et ses enfants, signe d'une volonté de gouverner plutôt que de percevoir ses revenus en laissant le soin à un autre d'administrer le domaine. Aucun vi-châtelain n'est connu pendant cette période, ce qui est inhabituel. Des textes ultérieurs (1532) ne manquent pas de mentionner le fait qu'il réside au château avec sa famille. Geoffroy Tavel obtient sa naturalisation ainsi que le droit de rester en France dès sa prise de fonction, par lettres patentes du Roi données à Fontainebleau au mois de Juillet 1528. Il mourra en 1540 au château et sera enterré dans l'église paroissiale de La Buissière.

A partir de 1532, les commissaires royaux tentent d'appliquer à la terre de La Buissière un édit royal datant de 1530 visant à réunir au Domaine les terres préalablement cédées. Pour sa défense, Geoffroy Tavel implore à de nombreuses reprises la protection du roi pour lever la main-mise sur les terres de La Buissière, Bellecombe et Avalon. Malgré de nombreuses lettres patentes du roi pour lui faire rendre les revenus de ses terres, les commissaires chargés de la réunion du Domaine en Dauphiné n'obtempèrent pas. Il obtiendra finalement satisfaction pour six ans à partir du 22 avril 1535. Moins de cinq jours après la mort de Geoffroy Tavel en 1540, le Parlement de Grenoble charge un de ses conseillers de procéder à la réunion au Domaine du château et de la terre de La Buissière qu'il possédait. Ceci est fait quatre jours plus tard en présence du nouveau châtelain Guillaume Savoie; du chevalier Guigues Guiffrey, seigneur de Boutières et du Touvet ; des écuyers François et Guillaume Salvaing, Charles Cassard, Urbain Rodde, Robert des Granges ; du notaire Olivier Gabier et de maître Louis Pilat, prieur de Barraux.


Les derniers châtelains

Moins de trois ans après, la terre de La Buissière est à nouveau aliénée au Domaine en 1543, comme celle de Bellecombe. L'acheteur est Gilbert Coyffier qui était conseiller du Roi François Ier, maître en la chambre des comptes de Piémont et Savoie, et auditeur en la chambre des comptes du Dauphiné, pour le prix de trois mille cinq cents livres tournois. Les revenus de ces deux mandements, déduction faite des gages du châtelain étaient alors estimés produire annuellement la somme de trois cent quarante deux livres, deux sous, huit deniers.

Trois nouvelles années plus tard, en 1546, Gilbert Coyffier subroge à son acquisition Arthus Prunier, conseiller du roi, trésorier et receveur général des finances en Dauphiné. Le roi Henri II ayant sans doute besoin d'argent, il met en vente en 1547 pour cent mille livres de biens domaniaux. Prunier, acquéreur des terres de La Buissière et de Bellecombe, offre aux commissaires chargés des aliénations trois mille cinq cents livres pour l'achat du greffe de la judicature de ces terres ainsi que pour le péage des lieux. Le marché est accepté en estimant que le rendement annuel du greffe est de quatre-vingt quatorze livres, sept sous, six deniers, et le péage trente-deux livres, six sous. Bien que possesseur du mandement, Prunier ne peut pas agir à sa guise puisque c'est le roi Henri II lui-même qui lui concède en 1553 la faculté de prendre pour son chauffage jusqu'à dix charretées de bois par an dans les forêts du mandement, ainsi que tout ce qui serait nécessaire à l'entretien des bâtiments du fort, afin que Prunier ait plus de facilité pour résider au château.

Arthus Prunier sera toujours en charge vingt ans plus tard lorsque la décision de démantèlement du château sera prise. Il obtient le droit, en tant que seigneur engagiste de la terre, de prélever sur les décombres du fort de quoi assurer la construction de sa maison à La Buissière, ainsi que l'édification d'une prison. Ce dédommagement prouve qu'à la fin du XVIème siècle, le château ne servait plus que de logement au seigneur du lieu et de prison pour les malfrats occasionnels.

Ces tractations multiples entre l'autorité royale et les châtelains montrent que le château avait perdu tout intérêt stratégique et n'était plus que la dot encombrante dont le châtelain héritait avec le mandement qui était sa source de revenus. L'autre point intéressant concerne l'omniprésence du roi dans tous les événements liés à l'histoire du château et du mandement, comme si aucune décision ne pouvait être prise sans en référer au roi, preuve du caractère absolu de la monarchie française.

Chapitre VI -  La guerre et le château

La garnison du château

Contrairement aux apparences, la garnison du château en temps de paix était très réduite: dans la première moitié du XIVème siècle, celle-ci est uniquement constituée d'un guetteur et d'un "client"
. La majoration ultérieure du salaire du châtelain lui permit d'enrôler un client supplémentaire. Cette faiblesse des effectifs est une constante au Moyen-Age jusqu'à la guerre de Cent Ans : Les seigneurs comptaient sur la puissance des défenses d'un château pour décourager leurs adversaires et compenser ainsi le faible nombre de défenseurs. On verra ainsi à la même époque les Croisés se maintenir dans le royaume de Jérusalem pendant deux cents ans avec des effectifs dérisoires grâce au réseau de forteresses qu'ils avaient construit. De plus le soldat professionnel, qu'on appelait à l'époque brabançon, routier ou autre, avait très mauvaise réputation et était assez peu employé. Ces soldats étaient payés directement par le châtelain sur le montant de ses gages annuels. A la fin du  XVème siècle, les châtelains de La Buissière et Bellecombe devaient tenir deux soldats en garde au château moyennant un gage de cinquante florins petit poids pour Bellecombe et quarante florins pour La Buissière.

En temps de guerre, la garnison était de beaucoup augmentée. Un règlement de 1417 fixait les droits et devoirs des habitants du mandement pour la défense du château : les nobles qui y séjournaient devaient recevoir trente florins de gage par an; chaque soldat, dix florins et la gayte (veilleur), cinq florins. Tous les nobles qui étaient chevaliers et possédaient des immeubles dans le mandement devaient le droit d'échargueyt (droit de surveillance auprès du château pendant les temps de guerre) à raison d'une "échargueyta" par maison. Les autres nobles qui avaient des maisons devaient simplement la "gueyta" (une nuit de garde de surveillance). Les habitants résidant hors de l'enceinte de la ville étaient également tenus à la "gueyta" dans le château de La Buissière. Ainsi par exemple en juin 1339, suite à un différend delphino-savoyard sur la construction d'un château frontalier (la Bâtie de Belle Marche), la garnison du château de La Buissière est augmentée : à partir de cette date et pendant huit mois, huit "clients" armés sont entretenus, en plus qu'à l'ordinaire. La garnison du temps de guerre était convoquée au château non par le châtelain mais par le Dauphin ou le parlement. Cela montre une fois de plus la restriction du rôle du châtelain qui ne pouvait pas mener de guerres privées si l'envie lui prenait.

La garnison des temps de guerre est convoquée au château non par le châtelain mais par le Dauphin ou le Parlement : Le compte de Bellecombe de 1348 dit que Lantelme de Montfort, châtelain, a payé et dépensé 18 sous pour neuf clients entretenus par-dessus le nombre ordinaire convoqués sur l'ordre du conseil delphinal résidant à Grenoble.

L'armement du château était aussi défini et payé par le Dauphin : celui-ci doit au châtelain dix florins pour mille six cents carreaux de baliste (arbalète) de un à deux pieds pour l'approvisionnement en munitions du château.

L'armée delphinale au XIVème siècle

L'organisation militaire à cette époque repose essentiellement sur les troupes locales conduites par les différents châtelains du domaine. Les chartes de franchises précisent les obligations des habitants lorsque le Dauphin voulait lever son ost pour des expéditions contre ses voisins. Trois types principaux de combattants sont distingués : les "equites", chevaliers recrutés parmi les nobles ; les "pedites", soldats occasionnels qui s'équipent eux-mêmes et servent à titre personnel. La plupart sont des roturiers. Enfin les "clientes" ou soldats mercenaires sont soit au service du Dauphin comme l'acte de reconnaissance de La Buissière de 1262 le précise, soit à celui des nobles, soit plus ordinairement à celui des communautés, et sont équipés et approvisionnés par ces dernières (leur solde s'élevait à un gros Tournois par jour en 1343). Ces "clientes" peuvent être rapprochés des sergents des communes du Nord de la France. L'équipement de ces "clientes" permet de les séparer en deux types : Des cavaliers portant l'armure et la lance. Bien que de rang inférieur à celui des chevaliers ("equites"), ils sont vraisemblablement nobles car la lance était interdite aux roturiers. La distinction tient sans doute dans le fait qu'ils n'avaient pas les moyens de se payer un équipement complet. Les autres sont recrutés parmi les affranchis (ils sont qualifiés de "clientes franchi" à Goncelin par opposition aux "clientes nobilium") et sont armés d'arbalètes : ils vont à pied comme les "pedites" mais ils forment un groupe séparé.

Le type de troupe levé par les Dauphins dépendait de la situation géographique du mandement : Les troupes recrutées dans les zones éloignées de la frontière sont composées principalement d"equites" et de "clientes". Les "pedites", dont le service comporte des limitations de durée et surtout de distance sont peu nombreux. Dans les zones frontalières comme à La Buissière, les Dauphins ont recours à des "pedites" plus nombreux, mais levés à leur frais pour une durée plus courte (de un à trois jours), vu la proximité du théâtre d'opérations.

Au plus fort de la guerre contre la Savoie, sous Guigues VIII, les exigences sont plus importantes : les troupes des zones éloignées sont composées de "clientes" et d"equites" dont le service n'est limité ni en durée ni en distance, ce qui, avec la supériorité de l'armement et de l'équipement, leur donne un grand avantage sur les "pedites". Le nombre de "clientes" imposé à la communauté est ordinairement proportionnel au contingent total demandé à la châtellenie, à condition toutefois de ne pas dépasser un certain chiffre (à Mens par exemple, ceux-ci devaient représenter un cinquième de la levée jusqu'à hauteur de trente "clientes").

Sous Humbert II, et après le traité de paix de 1334, le Dauphin diminue ses besoins en troupes municipales qui épuisent les ressources de la communauté, et donc, les revenus qu'il peut en tirer. Il n'est plus fait mention d"equites" ou de "clientes" et les distances sont réduites (un ou deux bailliages) : à Allevard en 1337, chaque maison doit fournir un fantassin à ses frais le premier jour seulement. Il peut se faire remplacer, tout ce qui est exigé de lui est qu'il soit "armata manu".

Les chevauchées

Les chevauchées étaient la manière typique de pratiquer la guerre au Moyen-Age : il s'agissait d'incursions en territoire ennemi de faible durée (un à trois jours au maximum) car il fallait rémunérer les participants et les finances delphinales ne permettaient pas de longues campagnes. Le déroulement des opérations était assez immuable: destruction des récoltes, vol du bétail et tentative d'intimidation du seigneur ennemi en paradant au pied des remparts de son château et en se gardant bien de mener un assaut car celui-ci aurait le plus souvent été voué à l'échec.

Les effectifs de ces expéditions militaires étaient peu importants : en 1303, le bailli de Savoie emmène quatre-vingt quinze hommes à cheval contre les troupes du Dauphin entre Montmélian et Avalon ; en 1312, Guillaume de Verdun, châtelain de Pont de Beauvoisin, organise une chevauchée contre Avalon avec cent quarante neuf cavaliers.
Les francs-archers

Ce corps fut créé en 1424 par Charles VII qui tentait ainsi d'organiser un corps d'archers royal, premier embryon d'une armée professionnelle permanente. Chaque groupe de quatre-vingts feux, dans les villes et les villages, devait fournir au roi, à sa demande un archer et prendre en charge son équipement. L'homme était exempté de taille et de guet, d'où son nom de franc-archer. Il devait s'entraîner chaque dimanche dans sa commune et répondre à chaque convocation. Inspecté tous les mois par un commissaire royal, il devait en outre participer à deux ou trois revues par an. Ce corps était composé de guisarmiers, de piquiers et d'arbalétriers. Ils disparurent définitivement sous Louis XII en 1508. Au XVème siècle, leur équipement consistait en une salade et une jacque doublée de vingt-cinq à trente épaisseurs de toile, ou une brigandine doublée de lames.

Les nobles se moquaient d'eux en les qualifiant de "francs-taupins", par allusion à leur manque d'ardeur guerrière qui les faisait se cacher dans des trous comme les taupes : n'étant pas soumis à rançon, ils ne pouvaient sauver leur vie qu'en fuyant. Leur insubordination chronique amena les rois successifs à dissoudre plusieurs fois ce corps. 

Peu de temps après la création des franc-archers, en 1426, les habitants de La Buissière présentent une requête au Gouverneur du Dauphiné Jean de Comminges : compte tenu de leur situation sur la frontière qui les oblige à un service de garde continuel, ils demandent à être déchargés de tout ou partie de leur contribution au corps, ce qu'ils obtiennent.

Le château, réserve à munitions

Les inventaires du XVème et du XVIème siècles décrivent avec beaucoup de précision les différentes armes et munitions stockées au Fort de La Buissière. Les inventaires antérieurs comme celui de 1339 ne mentionnent aucune arme de jet. Le premier inventaire connu date de 1418, date à laquelle le château reçoit en munitions quatorze arcs à corde d'acier, quatre caisses de trait, six armets ou casques à visière, six cuirasses en cuir blanc et deux tours à bander les arcs
. On notera cette remarque savoureuse de l'auditeur de la chambre des comptes Eynard Pradelle qui remarque en 1488 que dans le château "... d'artillerie point, ne d'arballettes point, fort seulement une arbaleste qu'a monseigneur le chastellain Guigo Fuzier. Et est nécessaire de savoir quest devenue l'artillerie questoit dedans par avant". Une description systématique des armes entreposées au château n'apparaît qu'au XVIème siècle. Parmi toutes ces armes, l'arquebuse à croc est la plus souvent citée :

Les arquebuses à croc

Ces armes à feu individuelles étaient munies d'un crochet sous le fût du canon qui servait à supprimer le puissant recul de l'arme à l'aide du parapet du merlon d'une courtine ou de l'affût chevalet. En 1529, lorsque Geoffroy Tavel prend possession de la terre de La Buissière, le château en comporte vingt-quatre, avec leurs agrès nécessaires, ainsi qu'un millier de petites pierres de jet, nommées boulets d'arquebuse. En 1546, il ne reste plus que quinze arquebuses à croc démontées, trois autres sont rompues dont deux hors de service.

En 1536, Maugiron, lieutenant général en Dauphiné, qui faisait fortifier et armer le château fort de Montmélian, donne l'ordre d'enlever du fort de La Buissière et de transporter à Montmélian les trois meilleures pièces d'artillerie qui s'y trouvaient. Quelques jours plus tard, ce sont douze arquebuses à croc et une certaine quantité de boulets. Quelques jours après, le 1er ou le 2 juin, cent-soixante gros boulets, quatre-vingt six boulets moyens pour le fauconneau et cinq charges pour l'artillerie prennent le même chemin.


Les pièces d'artillerie

Les différents types de canons utilisés au XVIème siècle sont résumés dans le tableau ci-dessous. Les pièces d'artillerie inventoriées au fort de La Buissière sont marquées en gras :

	Type de canon
	Calibre
(en cm)
	Poids du boulet
(en kilos)
	Poids du canon
(en kilos)

	Canon renforcé
	18
	20
	4 250

	Canon moyen
	15
	12
	3 500

	Grande couleuvrine
	12 
	8
	2 800

	Couleuvrine bâtarde
	9
	4
	2 000

	Couleuvrine moyenne
	6
	1,50
	1 200

	Faucon
	4
	0,50
	600

	Fauconneau (serpentine)
	3
	0,35
	400

	Mortier
	35
	50
	3 000


Figure 7 : Les différents types de canon utilisés au XVIème siècle

On ne trouvait donc que des pièces de petite taille, destinées à la défense du fort. Les pièces de plus gros calibre étaient réservées aux campagnes et à la guerre de siège.

Il y avait en 1529 cinq pièces d'artillerie dans le château : une serpentine, autre nom du fauconneau, en métal et de peu de valeur au dire du châtelain ; deux couleuvrines moyennes en état de marche avec leurs roues ferrées. Elles sont qualifiées de grosses pièces, ce qui semble indiquer que ces pièces étaient les plus grosses qu'on pouvait trouver dans un château pour assurer sa défense. Enfin deux faucons, avec leurs roues et agrès, complétaient l'équipement du fort. Aucune de ces pièces n'était en batterie, les quatre dernières étant entreposées sous un hangar ou dans l'étable.

Les trois meilleurs pièces d'artillerie du château sont réquisitionnées par Maugiron en 1536 qui fait fortifier la citadelle de Montmélian. En 1546, on retrouve quatre pièces d'artillerie au château : une serpentine non montée et sans ses agrès dans la tour de la campane, deux couleuvrines moyennes dont une a été rapatriée du château de Bellecombe et un fauconneau en état de marche. Les roues de la couleuvrine moyenne de Bellecombe ont été démontées pour être réparées chez le maréchal-ferrant de La Buissière, Claude Cabane. Les trois dernières pièces sont simplement entreposées dans la cour du château. On trouvait quatre-vingt boulets pour couleuvrines ainsi que vingt-quatre mouches pour faire d'autres boulets.

Chapitre VII -  Le bourg castral et les hameaux de La Buissière

Le vieux bourg (La Ville)

Le nom de ville désigne au Moyen Age un bourg fermé, par opposition à la cité, qui est notre ville actuelle. La Ville de La Buissière s'étageait sur le coteau oriental de la colline supportant le château. La déclivité était moins prononcée à l'époque qu'elle ne l'est aujourd'hui, compte tenu de l'accumulation des gravats liés à la destruction du château. Il avait donc été possible d'édifier de nombreuses maisons dans le périmètre de la première enceinte du bourg. 
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Figure 8 : Le bourg fortifié en 1225

1 - Château agrandi au début du XIIIème siècle

2 - Premier mur d'enceinte délimitant le bourg-vieux

3 - Porte d'accès au bourg, appelée porte Merlon, car elle était crénelée.

4 - Maison-forte de la Tour Salvaing, appartenant à Guiffrey Salvaing

5 - Moulins comtaux

6 - Le Grand Terrail: grands travaux de terrassement et de canalisation pour détourner les crues de l'Isère

7 - Chapelle St Sébastien
Dans les actes des XIIIème et XIVème siècles, la Ville se confondait avec le château : les maisons sont dites "in castro Buxerie", c'est à dire dans le bourg. Cette assimilation est due au fait que les murailles du bourg et du château agrandi avaient été édifiées simultanément au XIIème siècle autour du donjon primitif.

L'enceinte de la Ville, d'une superficie de 2 500 à 3 000 mètres carrés, ne pouvait renfermer qu'un nombre restreint de maisons. Pourtant les constructions se pressaient, s'entassaient les unes sur les autres, dans des ruelles étroites et privées d'air. Malgré ces inconvénients, les maisons-fortes y étaient relativement nombreuses. En 1263, La Ville comptait environ quatre-vingts foyers. Il est impossible qu'un nombre aussi important d'habitants (environ quatre cents) aient pu vivre dans un espace aussi restreint. Il est donc probable que des habitations s'étaient construites assez tôt en dehors des murs.

On peut voir encore aujourd'hui deux emplacements de meurtrières sur la face sud de la première enceinte depuis le chemin longeant le ruisseau de la ville.


Le bourg neuf

Etroitement emprisonné dans son enceinte, le vieux bourg ne pouvait s'étendre davantage. Dès le XIIIème siècle, hors des vieux remparts et à l'est, se groupèrent quelques maisons qui formèrent le bourg neuf. Situé au bas de la Ville, le bourg neuf s'étendit peu à peu, de la porte de Savoie au nord jusqu'aux lieux appelés plus tard Les Chavannes et Monsavey au midi. La partie la plus ancienne du bourg neuf fut entourée de murs dès la fin du XIIIème siècle au plus tard puisqu'ils sont attestés dans la description de 1339 : "la ville et le bourg neuf sont ceints de remparts".
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Figure 9 : Le bourg fortifié en 1339

1 - Château agrandi à la fin du XIIIème siècle

2 - Mur du vingtain construit dans les années 1310-1320 pour ceinturer la partie basse du bourg neuf. Hauteur 10 mètres

3 - Superstructure de bois, appelée échiffe, servant de poste de guet

4 - Porte monumentale de 14 mètres de haut, dite Porte Neuve.

5 - Poterne

6 - Porte du Midi, d'une hauteur de 14 mètres

7 - Maison-forte de Bacquelier, adossée au vingtain et construite au XIVème siècle 


Le mur du vingtain
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La construction et l'entretien des remparts étaient à l'époque delphinale à la charge des bourgeois, contre le paiement d'une redevance en nature sur le vin, appelée vingtain. Pendant les hostilités, ce vingtain est souvent supprimé. En compensation, la communauté est dans l'obligation de lever une taxe sur la vente de vin au détail appelée "commun", pour la construction et l'entretien de la nouvelle enceinte nécessitée par l'extension de l'agglomération au-delà de ses anciennes murailles.

Le prélèvement du vingtain est attesté à La Buissière en 1310, 1312, 1313 et 1315. Curieusement, ces dates coïncident avec les visites du Dauphin à La Buissière. Si chacune de ses visites se soldait par la levée d'un nouvel impôt, on peut supposer que les sourires des habitants qui l'accueillaient n'était qu'une façade... Ces murailles furent restaurées et renforcées aux XIVème et XVème siècle. 

Les murs du bourg neuf, à partir de leur point de jonction avec le mur sud du château suivaient la ligne courbe du ruisseau de la ville jusqu'au-delà du pont actuel. Ils obliquaient ensuite à l'est, dans la direction du chemin qui relie celui-ci à la route d'accès à la R.N. 90, et de là, obliquait directement vers le nord, puis en face de la maison de M. Poncet, se dirigeait à l'ouest pour rejoindre le mur de deux cent quatre mètres d'où enfin, il montait pour se souder aux murs du château. Une archère est encore visible dans la grange de Madame O’Hare Wilson, faisant face à l’Est, ce qui laisse d’ailleurs supposer que le tracé au dessus (fait il y a quelques années) est erroné et que la maison forte de Bacquelier était construite à l’intérieur des remparts.

Les tours du vingtain

La description de 1339 ne mentionne pas de tours. Seule une échiffe
 au milieu du vingtain est citée. Trois tours furent pourtant construites ultérieurement :

La première, située un peu au-dessus de la maison forte de Savoye, était proche de la porte merlon.
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La seconde, à l'angle du vingtain faisait face à la maison de M. Poncet; elle a résisté plus longtemps que les deux autres à la destruction, ses épais et durs moellons ont servi à la construction de la maison et de la grange de M. Philippe Guillaudin, devenue la propriété de M. Poncet. Les débris de la tour près de la maison de M. Poncet étaient encore visibles au milieu du XIXème siècle. En faisant creuser une fosse à purin devant son étable en 1920/21, M. A. Poncet mit à jour à une profondeur de plus de deux mètres des pans de murs qui provenaient d'une ancienne tour ou peut-être de la porte de Savoie. A ces murs se rattachait un autre mur, de deux mètres d'épaisseur, se dirigeant vers l'Est où il se soudait à la tour d'angle du même côté. Ces murs, construits en galets et chaux vive étaient d'une telle solidité qu'on n'en est venu à bout qu'à la mine. Au bas de la tour, dans le mur qui fait face à l'ouest, on a découvert un placard en bois dur, mais pourri.

La troisième, était contiguë à la porte du Midi, près du pont. Elle faisait en fait partie de la maison forte des Bacquelier mais participait ainsi à la défense du village.


Les portes

L'inventaire de 1339 décrit par contre trois grandes portes dont deux étaient voûtées et assez hautes (quatorze mètres) alors que la hauteur du vingtain n'était que de dix mètres. La troisième porte était une poterne en pierre : La porte de Savoie était crénelée, d'où le nom populaire qu'elle porta : Porte Merlon. Cette porte était située juste au-dessus de la maison De Savoye. Le chemin royal qui traversait la ville passait par cette porte. Une quatrième porte au nord perçait le mur qui rejoignait le château en son milieu. Elle est qualifiée de neuve, ce qui laisse penser que ce mur ne date que du début du XIVème siècle.

Les fossés

La partie sud du bourg était longée par le ruisseau du Rif Mort (actuel ruisseau de la Ville) qui avait été canalisé à l'époque du Dauphin André au début du XIIIème siècle
. On l'appelait depuis le Grand Terrail. Le parcellaire de 1819 dénomme Fossé du Dauphin le petit canal qui part des dernières maisons du bourg au Nord vers l'est et l'Isère. On a par contre perdu la trace de l'origine des eaux coulant dans ce fossé. Deux hypothèses peuvent être énoncées:

Le plan cadastral de 1830 semble indiquer que les eaux alimentant ce fossé proviennent du Rif mort qui longe le vingtain au sud du bourg. Ceci suppose que le fossé suivant le mur d'enceinte à l'est faisait partie des travaux menés par le Dauphin André au début du XIIIème siècle, ce qui semble peu probable : un texte de 1376 indique la construction d'un fossé qui longe les murs du vingtain à l'est, donc postérieurement à l'édification de la deuxième enceinte du vingtain. Ce fossé était sans doute destiné à protéger le bourg des Grandes Compagnies et autres routiers qui écumaient la campagne pendant la Guerre de Cent Ans. L'eau provenait sans doute du Grand Terrail qui présentait l'intérêt d'être situé plus en hauteur et permettait donc l'écoulement de l'eau.

La seconde hypothèse, avancée par l'Abbé Perrin
, est peut-être la bonne : les eaux proviendraient directement du Fayet par un fossé descendant la colline et se prolongeant en droite ligne à l'est vers l'Isère. Le lit de ce fossé serait donc l'actuel sentier de La Buissière au Fayet. La jonction à la fin du XIVème siècle avec les eaux du Rif Mort achevait de ceinturer complètement le bourg  par des fossés emplis d'eau pour améliorer la défense.
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Figure 10 : Hypothèse de passage du fossé en direction du Grand Terrail

Cinquante ans après, en 1428, les fortifications du bourg sont albergées
 par le gouverneur du Dauphiné à Ainard de Bellecombe, seigneur du Touvet. Il a la charge de repurger les fossés et de planter une palissade pour les protéger. Le compte-rendu n'indique pas si la palissade était destinée à protéger des ennemis ou des innombrables détritus et immondices qui étaient constamment jetés par les habitants du bourg dans les fossés qui servaient de décharge publique à l'époque ... Il semble bien que l'entretien des remparts, forcément coûteux, ne fasse pas partie de la tractation car trois ans plus tard, en 1431, les bourgeois dans une lettre adressée à leur châtelain Odinet de Courteville avouent la détresse de leur bourg qui tombe en ruine et dépérit. On voit mal comment des gens n'ayant pas les moyens d'entretenir leurs propres habitations auraient eu la possibilité d'entretenir des murs d'enceinte. Ce n'est qu'en 1488 et 1489 que des travaux de restauration du mur du vingtain seront entrepris, simultanément avec ceux du château.
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Figure 11 : Le bourg fortifié en 1488

1 - Château restauré en 1488

2 - Fossés construits en 1376 pour ceinturer le bourg neuf

3 - Première tour du vingtain, construite après 1339

4 - Maison-forte de Savoye et tour attenante. La construction de la maison-forte est vraisemblablement postérieure à celle de la tour.

5 - Tour proche de la porte du Midi faisant partie de la maison-forte de Bacquelier

6 - Hôpital St Jacques construit par Jacques Morel en 1404

Les autres hameaux de La Buissière

Les Granges

La paroisse des Granges existait sans doute avant les invasions des IXème et Xème siècles. De sa position sur l'antique Chemin de L'Empereur, elle eut sans doute beaucoup à souffrir du passage des hordes hongroises et sarrasines et fut probablement du nombre des paroisses que St Hugues reconstitua vers la fin du XIème siècle. Elle est mentionnée dans le cartulaire de St Hugues comme Ecclesia de Grangis, le nom Ecclesia signifiant ici Parochia, paroisse. Elle faisait partie du Décanat de Savoie et le curé payait une taxe de douze deniers pour droit de réception de l'évêque. Comme tous les villages médiévaux, Les Granges étaient organisés autour de l'église, située au pied du coteau montant à La Flachère.

A la différence du bourg castral, nous manquons d'information pour essayer de reconstituer la physionomie des Granges au Moyen-Age. En particulier, nous ne savons pas où était situé le manoir ancestral de la famille noble des Granges, premiers possesseurs des terres du hameau. Une maison forte des Granges est attestée à la fin du Moyen-Age dans le bourg castral mais elle devait être de construction récente.

Il est intéressant de noter le changement du nom de la paroisse et du village, qui passèrent progressivement des Granges à La Buissière. Cette évolution ne s'est pas faite sans heurts : A partir de la moitié du XIIIème siècle, l'afflux de population à la Ville avait commencé à créer des dissensions entre les deux hameaux, les habitants du bourg souhaitant la création d'une église et donc d'une paroisse au sein du village fortifié. Visiblement, les deux parties se sont adressées à l'autorité épiscopale pour régler leur différent. Pour calmer les esprits, l'évêque décida d'ouvrir au service public la chapelle castrale de St Sébastien située dans l'enceinte de la Ville. Par contre, il refusait de créer une nouvelle paroisse.

Le hameau de Cognin

Connu aujourd’hui sous le nom de hameau de La Maladière, ce hameau aurait existé avant même le village de La Buissière mais aurait été abandonné au moment des invasions hongroises et sarrasines vers le IXe siècle. Seuls des moulins, connus sous le nom de moulins des Bessons existent encore au Moyen-Age. En 1418, Pierre d'Arces, propriétaire de la maison forte du verger
 possédait un rafour à Cognin pour fabriquer de la chaux. Dans les années 1230, une léproserie (ou maladrerie, qui donnera son nom au lieu) est construite dans cet endroit reculé et à l’écart des habitations
.

Le clos comtal, c’est à dire un terrain appartenant au Dauphin, de Cognin englobait l'emplacement du bourg détruit et s'étendait probablement du ruisseau jusqu'au-delà de Renevier. En 1263, ce clos (ou manse) est en majeure partie inculte et sans tenanciers. A l'exception de l'hospice et du moulin du Châtelard, la terre de Cognin resta inhabitée jusqu'à nos jours.

Le hameau du Boissieu

L’histoire du hameau du Boissieu est directement liée à celle de la famille de Salvaing et sa maison-forte qui est détaillée plus loin
. On précisera seulement que les limites du village du Boissieu furent fixés le 2 juin 1641 par Denys de Salvaing et noble Isaïe de Cassard, capitaine châtelain de La Buissière : « la terre du Boissieu confronte le chemin de Barraux à la Flachère vis à vis du pré du rafour appartenant à noble Charles de Maniquet, seigneur du Fayet jusqu'au ruisseau du Boissieu et en remontant ce rif jusqu'à la draye des Oletes et suivant le cours et rajat d'icelle jusqu'à la vigne et teppe appartenant à la chapelle de Guimet, fondée au milieu du village de La Flachère... »
Les maisons-fortes

Le mandement de La Buissière comptait huit maisons-fortes en 1339. Par la suite, d'autres maisons nobles se sont rajoutées. Ce sont des demeures fortifiées détenues par des nobles qui les avaient reçues en fief du Dauphin. 

Les maisons-fortes du bourg

La Ville et le bourg comptaient trois maisons-fortes :

Maison-forte des Granges

En 1497, cette maison forte se trouvait à la Ville au-dessus du four banal et était occupée par noble Pierre de Salvaing. La maison-forte actuelle date du XVIème siècle, nous dit Perrin, mais je n’ai pas encore été capable de la localiser précisément.

Maison-forte de Bacquelier

Cette dernière se confondait avec l'une des tours des remparts. La famille Bacquelier avait préalablement habité une maison à l'entrée de la ville devenu depuis l'hôpital St Jacques. La maison actuelle date du XVIème siècle. Le clos de Bacquelier était circonscrit par le chemin de l'Empereur à l'Est, le ruisseau de la Ville au Sud, le mas de Bérard au Nord et le chemin (aujourd'hui Grande Route) venant de La Gâche à l'Ouest.

Maison-forte de Savoye
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Elle était couronnée par le rempart de la ville ancienne côté du Nord ainsi qu'une tour édifiée après 1339. Cette tour fut albergée le 23 juillet 1529 à Jean Savoye ainsi que l'ancienne porte de la ville et le chemin royal près desquels s'élevait sa maison forte. Cet ancien chemin traversait le vieux bourg du nord au sud par la porte merlon contiguë à la maison Savoye. Ce chemin cessa d'être public lorsqu’une nouvelle porte fut édifiée à l'est de sa maison sur l'actuelle route départementale. De par son bail, Jean Savoye devait payer un cens annuel de 12 deniers, tenir en bon état les murs du portail et de la tour et en faire griller les fenêtres pour éviter tout accès au village par ce côté. Antoine de Savoye avait sollicité l'autorisation de faire ouvrir une porte dans un mur de sa maison qui servait alors de clôture au bourg du côté de la Savoie afin de pouvoir se rendre facilement à son jardin. Cette permission lui fut accordée par le gouverneur du Dauphiné le 12 mars 1579 à la condition expresse de tenir la porte fermée chaque fois qu'il entrait et sortait.


Les autres maisons-fortes

Cinq maisons fortes étaient situées hors des murs de la ville en 1339 :

Maison-forte du Verger

Située au bas des Granges et connue aujourd’hui sous le nom de Château Camant, elle appartenait à la famille Du Puy avant 1263 puis à Arthaud de Bellecombe (?). La famille d’Arces en est propriétaire au XVème siècle. Sa construction date du XIIIème siècle. Paradoxalement, cette maison-forte qui est une des plus anciennes du village et la plus visible de par sa position en bordure de la RN90 est celle sur laquelle nous avons le moins d’iinformations.

Maison du Pilat
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Demeure de la famille d'Humbert Pilat et appartenant aujourd'hui à la famille Papet. En 1263, Guillaume, Giroud et Guigues Pilat étaient les propriétaires du mas du Pilat et, en tant que vassaux du Dauphin, ils devaient tenir en état les palissades du château. La demeure familiale fut transformée plus tard en maison forte
.
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Maison-forte de la Crosse

La Maison Forte de La Crosse est située dans la plaine alluviale de l'Isère, à environ cinq cent mètres de la Ville de La Buissière. Le lieu où la maison fut construite devait être soumis aux crues de la rivière jusqu'au début du XIIIème siècle, époque à laquelle le Dauphin André fait édifier le Grand Terrail pour rejeter les eaux de l'Isère vers l'Est. L'édification de la maison-forte ne peut donc être que postérieure cette date. La première famille noble ayant habité la maison-forte est celle de Cossonnay, qui est connue à La Buissière depuis 1273, date à laquelle un autre Jean de Cossonnay alberge le moulin comtal situé derrière le château. Sa date de construction est difficile à préciser, sans doute dans la deuxième moitié du XIIIème siècle. On sait qu'en 1328, le Dauphin Guigues VIII et le comte de Savoie signent une trêve dans la maison de Jean de Cossonnay. La maison-forte passa ensuite aux Bacquelier, puis aux Prunier de St André. Il est difficile dans les bâtiments actuels d'identifier des parties remontant au Moyen Age.

Le clos des Cassard

 En 1385, Pierre Cassard, dit châtelain, achète un chasal aux Chavannes. C'est sur l'emplacement de cette masure que fut construit un peu plus tard la maison-forte dont on voit encore quelques parties bien conservées. Située à l'entrée de la Ville et actuellement propriété de la famille Monnet, cette maison forte possède encore de nombreux détails architecturaux du XVème siècle, comme des petites fenêtre géminées sous le toit. Le plus célèbre ornement est une sculpture de licorne, emblème des Cassard, qui orne le linteau d'une petite porte située en contrebas de la maison
.

Maison forte de la Tour Salvaing
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Elle est située près du ruisseau de la ville. Les Salvaing possédaient depuis longtemps une maison-forte reconnue en fief par Aimon VII de Salvaing le 8 janvier 1334 (il passe reconnaissance au Dauphin pour sa maison forte située près du château de La Buissière). Elle était située dans le bourg neuf sur la rive droite du ruisseau à côté de la porte sud du bourg fortifié. Cette maison était probablement l'ancienne demeure des Salvaing et elle a été représentée sur la maquette de la Porte du Midi réalisée par l’Atelier des Dauphins en 2002.

Maison forte du Boissieu

Appartenant à la famille de Salvaing, elle est située au bas du village du Boissieu, au sommet du vallon du Bourgeat. Les seigneurs de Salvaing durent faire restaurer une maison-forte datant du XIème ou XIIème siècle quand ils prirent possession de la terre du Boissieu. Au XIVème siècle, elle fut transformée en petit château fort. A l'ancienne maison-forte qui se composait d'une grosse tour et d'un étroit logis annexe et contigu, Pierre Salvaing substitua un vaste bâtiment d'un style conforme à l'époque en 1340. Le bailli du Grésivaudan, en visite au château de La Buissière, apprit que Pierre de Salvaing fortifiait sa maison du Boissieu et y faisait élever de grandes murailles, ce qu'il jugea préjudiciable aux droits du Dauphin. Pierre de Salvaing lui rappela alors que sa demeure était maison-forte d'ancienneté en laquelle il avait toute juridiction. Néanmoins, par déférence aux injonctions du bailli, il fit interrompre les travaux jusqu'à ce qu'il eut obtenu du Dauphin l'autorisation de les poursuivre. 
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Le château actuel en dépit des transformations qu'il a subit au cours des siècles, conserve encore des traces de son architecture du XIVème siècle. Au XVIème siècle, le château du Boissieu eut beaucoup à souffrir du passage des troupes protestantes et de celles conduites par d'Ornano: le parti catholique, un moment désorganisé et terrorisé par les hordes huguenotes, reprit l'offensive et mit au pillage le château de Charles de Salvaing et l'incendia en représailles des atrocités commises par le baron des Adrets. Denis de Salvaing affirme que son père vit brûler deux fois la demeure de ses ancêtres. 

Il est probable que sa restauration fut commencée par Charles de Salvaing et fut achevée par son fils Denis dans le style lourd et écrasé caractéristique du XVIIème siècle. Cette maison forte est digne d'intérêt avec son enceinte circulaire aujourd'hui couverte de maisons, son logis flanqué de deux énormes contreforts et sa porte d'entrée entourée de deux canonnières et surmontée de la devise de Denys de Salvaing "Veterum Decora Alta Parentum".

Maison forte du Fayet

Le Fayet (de fagus, hêtre), était un hameau de l'antique village de Cognin avant le XIIème siècle et faisait encore partie du manse de ce nom en 1263. Les cisterciens de l'Abbaye de Tamié établirent une exploitation agricole et une tuilerie ou rafour en 1228. A partir de cette époque et pour au moins deux siècles, la localité porta le nom de Fayet des Ermites.
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La famille Cassard habitait dès la première moitié du XIIème siècle au Fayet où elle possédait des propriétés : En 1263, François, Bernard Cassard et leurs frères payaient au Dauphin une taxe de 4 sous pour 11 journaux de terres au Fayet, mas de Cognin. En 1292, le même Bernard ou son fils est dit habitant du Fayet et propriétaire d'une maison au bourg neuf de La Buissière. Au commencement du XIVème siècle, le castellum ou maison forte du Fayet appartenait à Guillaume et à ses frères Lancelot, Jean, Pierre et Guigues. Le château n'était d'abord qu'une maison-forte composée d'une tour carrée construite par la famille Cassard qui possédait ce fief de temps immémorial. Cette maison-forte et la terre échurent au XIVème siècle à la famille de Granges fixée à La Buissière à cette époque. Guigues de Granges, Seigneur du Fayet étant mort sans laisser de postérité mâle en 1447, sa fille Jeanne hérita de ses biens qu'elle apporta en dot à noble Urbain Rode son mari. Le Fayet resta dans la famille de Rode jusqu'en 1543. Le 6 février, noble Pierre Rode vendait à Artaud de Maniquet, châtelain d'Avalon, le château et la terre du Fayet.


Les édifices religieux et hospitaliers de La Buissière

L'église St Jean Baptiste

 L'église paroissiale de La Buissière était située dans le hameau des Granges, placée sous le vocable de St Jean Baptiste et dépendant du prieuré de Barraux. Elle fut reconstruite une première fois au XVème siècle puis détruite au XIXème siècle. Elle s'élevait en contrebas de la route montant à La Flachère, dans la propriété actuelle de M. Hébert. Un bosquet de sapins marque son emplacement. Elle était de dimension modeste (8 toises de long sur 4 de large, soit environ 16 mètres sur 8). L'église s'étendait sur un étroit espace entre le coteau dit des Capitaines et une ruelle dénommée Chemin de l'Eglise. Par suite de l'exiguïté de cet emplacement, la nef unique qui en constituait le bâtiment était orientée du nord au sud, la porte principale s'ouvrant au nord et le chœur étant situé au sud, contrairement au plan généralement adopté. Malgré une reconstruction complète au XVème siècle, l'église garda son orientation primitive jusqu'à sa démolition en 1859. Compte tenu de l'étroitesse du lieu, le porche donnant accès à l'église n'était situé qu'à 4 ou 5 mètres du talus du coteau. Au-dessus du porche s'élevait le petit clocher carré finissant par une flèche de tuf. Le clocher était à droite du chœur c'est à dire au nord. Le choix du site s'expliquerait par le fait que les habitants des Granges, trop pauvres pour supporter les frais de construction d'une église neuve, auraient seulement restauré et agrandi une ancienne chapelle seigneuriale, donnée ou restituée par ses possesseur (vraisemblablement celle des Granges). Les huit chapelles fondées par des nobles encombraient plus qu'elles n'embelissaient l'église. 
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Une visite pastorale de 1731 nous dit que l'église, en assez bon état, a 8 toises de long sur 4 de large environ; elle est lambrissée, couverte d'ardoise, carrelée de briques en bon état. A l'intérieur, au-dessus de l'entrée, est une tribune à l'usage des Pénitents du St Sacrement, dont la confrérie a été érigée en 1661. Les fonds baptismaux sont en bon état, un bénitier à chaque porte (il y en a deux)... Hors l'église, il y a la chapelle de St Jacques, fondée par les Morel... Le chœur est séparé de la nef par une balustrade de bois en assez mauvais état. La voûte a besoin d'être recrépie et blanchie. Le pavé en briques en bon état, le grand autel assez décent, le tableau représente St Jean Baptiste; en dessous est le tabernacle doré (bois) fermant à clé. Sur l'autel sont exposés deux reliquaires garnis de reliques dûment authentifiées et au devant pend une lampe de cuivre. A gauche du chœur et y adossé est le clocher bâti de tuf en forme de tour carrée finissant en flèche de même et auquel est attaché une cloche.. De l'autre côté du chœur et y dormant est située la sacristie lambrissée, pavée de briques, couverte d'ardoises en bon état.

Son revenu est important et s'établit à soixante florins à la fin du XVème siècle. Les nobles y entretenaient cinq chapelles, la plus importante étant celle de St Nicolas. Neuf messes y étaient dites par semaine. Son entretien laissait fort à désirer: en 1399, l'évêque se plaint que le corps du Christ n’est pas suffisamment respecté, que l'huile est conservée dans un vase percé et qu'on trouve une grosse limace dans le bénitier. Quant à la chapelle des Granges, elle était si délabrée, ses vitres étaient à ce point brisées que l'évêque interdit qu'on y officiât encore.

L'ancien cimetière Saint Jean des Granges entourait l'église au sud et au nord, mais au XIIIème siècle, la partie sud fut désaffectée et transformée en petite place sur laquelle se tenaient les assemblées paroissiales ou communales. Le presbytère, construit au sud au-delà de la place, fut occupé jusqu'à la Révolution. Les meilleurs matériaux ont été utilisés dans la nouvelle. Malheureusement, nombre de pierres tombales qui recouvraient les caveaux des anciennes chapelles de l'église et sur lesquelles figuraient les armoiries des principales familles nobles de La Buissière ont été utilisées après mutilation pour le dallage de la nouvelle église.

La chapelle St Sébastien

La chapelle du château vieux de La Buissière existait déjà au XIème siècle, puisque citée dans les cartulaires de St Hugues. Elle devait être située dans la première enceinte de murs et fut démolie pour cause d'agrandissement du château. Elle ne doit pas être identifiée avec la chapelle de St Sébastien de construction postérieure. La chapelle était de fondation delphinale comme le dit le pouillé de 1497: "près du château s'élève la chapelle de St Sébastien dont le Dauphin est le fondateur"; ou les visites pastorales ultérieures. Le Dauphin dont il est question doit-il être assimilé au premier d'entre eux à avoir porté ce surnom, soit Guigues IV ? C'est ce qu'affirme l'Abbé Perrin mais ceci ne peut pas être confirmé: tout au plus peut-on constater que St Sébastien était le patron des milices guerrières et qu'un prince belliqueux comme Guigues IV pourrait en être le fondateur. Elle était située au bas du bourg ancien, dans l'angle sud-est de la forteresse. Un acte de 1498 précise que la chapelle est située au midi du château, à l'intersection du chemin de Ste Anne et de la ruelle qui monte vers le ruisseau et le gué des Roudes. La grange de Brun Montmayeur occuperait actuellement son emplacement.

Les visites pastorales de la fin du XVème siècle nous disent qu'elle était très délabrée: le prieur de Barraux fut sommé de refaire le chœur et les fidèles, la nef de toute urgence et à leurs frais. Les visites de 1684 et 1687 mentionnent la ruine et la destruction complète de la chapelle. Une compagnie d'archers, formée avant le XVème siècle tenait ses réunions dans la chapelle. La pierre sculptée qui existe à l'entrée d'une étable du quartier Ste Anne provient sûrement de cette chapelle. 

Il y avait également dans le bourg une chapelle de Ste Anne élevée par Pierre de Savoye. Ses revenus étaient de vingt-deux florins et demi. Quatre messes par semaine y étaient célébrées.

La maladrerie de Boson d'Arènes

Les hospices et léproseries étaient nombreux dans le diocèse de Grenoble. A la fin du XVème siècle, on en comptait respectivement trente-six et dix-huit. La plupart avaient été fondées aux XIIème ou XIIIème siècles.

L'hospice de La Buissière fut créé vers 1230/1234. Il était destiné à accueillir les voyageurs et pèlerins de passage. Il fut transformé presque aussitôt en asile pour les infirmes et les malades indigents de la paroisse et prit dès lors le nom de maladrerie. Au début du XIVème siècle, une petite léproserie y fut accolée. Construit le long du ruisseau de Cognin, en contrebas du coteau du Châtelard, il a donné son nom au hameau d'aujourd'hui, la Maladière.

Le fondateur de l'hospice, Boson d'Arènes, était un familier du Dauphin Guigues André. Originaire de Villard d'Arènes dans les Hautes Alpes, Boson sut par ses qualités se faire apprécier du Dauphin et de sa femme Béatrice qui en firent leur conseiller: il est cité comme témoin à plusieurs reprises de 1219 à 1234 dans des actes émis par le Dauphin ou son épouse. En appelant ce chevalier à sa cour de La Buissière, Guigues André lui avait fait don de diverses rentes à percevoir sur son domaine ainsi que quelques propriétés. Il racheta également des terres à Guiffrey Salvaing en 1225 au moment de la vente forcée de ses fiefs au Dauphin. Enfin, il était détenteur de la charge de mistral pour le mandement de La Buissière.

A sa mort en 1234, les droits de propriété de Boson sur la maladrerie sont transmis à la famille de Barral de Barraux, vraisemblablement par mariage entre Aynard de Barral et une fille de Boson d'Arènes qui aurait apporté la propriété en dot. Les revenus et biens légués par Boson d'Arènes à son hospice ne lui procuraient que de maigres ressources, qui ne permirent jamais à l'établissement de prospérer: dès la fin du XIIIème siècle, un document laisse entendre que l'hospice est fermé ou insuffisant pour accueillir tous les malades qui s'y présentaient. La maladrerie disparut à la fin du XVIème siècle, de par la raréfaction des cas de lèpre et d'autre part, par la création de l'hôpital St Jacques dans le bourg de La Buissière qui suffisait amplement à l'hébergement des malades et infirmes de la paroisse. Les rentes dont elle jouissait étaient éteintes et ses biens furent réunis à ceux du nouvel hôpital.

L'hôpital St Jacques
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Hors les murs de la ville, le noble Jacques Morel avait fondé un hôpital en 1404. Il avait épousé en 1346 Balsema Pilati, nièce d'Humbert Pilati, secrétaire du dernier Dauphin Humbert II. Grâce à son oncle par alliance, Jacques Morel fut pourvu d'un office de notaire à La Buissière.

La chapelle était consacrée à St Jacques et était la seule dans le mandement à posséder un calice d'argent. L'hôpital disposait de sept lits équipés. Il était entretenu par les dons de ses fondateurs et des fidèles du lieu. En 1494, l'évêque Laurent Allemand accorda aux généreux donateurs quarante jours d'indulgence. Toutes ces chapelles délabrées témoignent d'une diminution du zèle pieux au XVème siècle et de l'appauvrissement général de la population.

Les possessions de l'Abbaye de Tamié

Les seigneurs aliénèrent des portions de leurs domaines au profit des monastères qui s'implantèrent dans le Grésivaudan au XIème siècle. Ainsi par exemple en 1179, Guillaume Taillefer, comte de Grenoble et mari de la Dauphine Béatrix donna aux frères de Tamié un ensemble de terres et bois à Bellecombe (le Cernon), Avalon et La Buissière (dans la plaine des îles). 

Les cisterciens de l'Abbaye de Tamié établirent une exploitation agricole et une tuilerie ou rafour en 1228. A partir de cette époque et pour au moins deux siècles, la localité porta le nom de Fayet des Ermites.

Chapitre VIII -  La population du mandement

Le système féodal

Pour comprendre le mode de vie au Moyen Age, il est important de connaître le système de vie qui régissait les relations entre les différents corps de la société féodale. Il est surtout important de ne pas les juger avec nos réflexes du XXème siècle. Taine a parfaitement décrit les fondements de cette société. La raison d'être de la féodalité est sa mission sociale : dans l'anarchie qui a accompagné la fin de l'empire carolingien s'est constitué une élite de propriétaires soldats qui ont été les premiers seigneurs féodaux. Leur pouvoir s'est imposé parce qu'ils protégeaient la population contre les maux des invasions et des guerres et assuraient dans l'anarchie une certaine cohésion sociale. C'est donc par les services qu'elle rendait qu'elle a été acceptée. Par une sorte de division du travail, les nobles se sont chargés de la guerre et de tout ce qui la concernait (police, justice, autres attributions des gouvernements disparus) et en échange, on leur payait les impôts autrefois dus aux princes. Ces impôts étaient payés en argent, ce qui était plutôt rare, en nature par des dîmes et redevances sur toutes les productions ou en services personnels. Certaines fonctions comme la cuisson du pain (les banalités) ont été établies par le seigneur comme des services publics que seul il pouvait entretenir. 

Le paysan et sa famille étaient attachés à une glèbe, à un champ, à un mas de terre qui leur appartenaient moyennant le paiement d'un cens déterminé, de prestations convenues en argent ou en denrées, et l'obligation de passer reconnaissance ou hommage des biens à cause desquels étaient dû ces services. C'était une condition de stabilité, de sécurité pour le paysan, qui sauf les cas extrêmes d'apuration ou de mainmorte ne perdait jamais ni son foyer ni le fruit de ses labeurs. Ceci explique qu'un seigneur ne pouvait pas vendre un tènement sans vendre également son cultivateur, propriétaire utile de ce mas. Souvent on vendait les hommes sans mentionner les tènements.

Il n'est donc pas possible de parler d'esclavage au sens où nous l'entendons de nos jours. D'ailleurs, dès le XIIème siècle, les droits serviles sont changés en droits emphytéotiques, auxquels s'adjoignaient la taille personnelle ou la taille réelle. Le serf n'existe plus. Au concile de Tours en 1167, le Pape Alexandre III proclamait que tous les chrétiens devaient être exemptés de toute servitude.

L'évolution de la population au Moyen-Age

Les familles étaient prolifiques au XIIIème siècle, ce qui témoigne d'une contrée florissante, surpeuplée, couverte de maisons fortes particulières et recherchée par les nobles. On a estimé la densité de population sur la rive droite de l'Isère à 80 à 100 habitants par kilomètre carré, ce qui est énorme. Un des meilleurs exemples à La Buissière est constitué par la famille De Granges dont la progéniture innombrable illustre toutes les pages de l'histoire. La forte natalité de l'époque était malheureusement compensée par une mortalité infantile dramatique : un enfant sur deux mourrait avant l'âge de douze ans.

Les temps difficiles

C’est au début du XIVème siècle que la population atteint son maximum, bien aidée par des récoltes abondantes. Par contre, des changements climatiques vont entraîner une pénurie de céréales en 1315-1317 en France qui crée de véritables famines. A ces problèmes s’ajoute une véritable crise économique : effondrement des prix agricoles et chute des revenus de la terre, ralentissement de la circulation monétaire, variation inégale du prix de l'or et de l'argent. C’est un retournement de la conjoncture succédant à la croissance continue du XIème au XIIIème siècle. Mais ce sont les épidémies qui vont véritablement bouleverser la vie des habitants de nos campagnes.

La peste

La peste avait disparu en Occident depuis le VIIème siècle. Elle resurgit en 1347 en provenance d'Asie Centrale. La maladie s'était propagée à l'occasion d'un siège mené par les armées mongoles contre une ville tenue par des Génois au bord de la Mer Noire: les assiégeants étaient décimés par la maladie et ils décidèrent d'utiliser l'arme bactériologique en catapultant leurs cadavres infectés par dessus les murailles. L'épidémie est ainsi réimportée en Europe où elle frappe d'abord les ports de la Méditerranée (Marseille est touchée en novembre 1347). Puis elle gagne l'Europe entière, les confins de la Scandinavie et de la Russie sont touchés dès 1350. Une seconde épidémie se déclare en 1360-62, aussi générale et presque aussi meurtrière que la première. Par la suite, la maladie resurgit sans cesse ici ou là, causant pendant un siècle des épidémies isolées sans atteindre l'effroyable mortalité de 1348.

Le germe de la peste cause deux formes de maladie : la peste bubonique et la pulmonaire. Dans la première, le germe pénètre par la peau. Après une incubation d'un à six jours, la fièvre apparaît, accompagnée de grosseurs sur certaines parties du corps comme le cou ou l'aine. Ces ganglions étaient appelés bubons au Moyen Age, d'où le nom de la maladie. Autour du point d'inoculation qui est une piqûre de puce apparaît une plaque gangreneuse. La mort survient très rapidement et très peu en réchappent. La peste pulmonaire est une variante qui se transmet par les gouttelettes de salive expulsées par le malade. Son apparition et son évolution sont encore plus rapide, et l'issue est plus fatale encore. Le bacille ne survit pas longtemps chez l'homme mais se maintient très bien chez les rats. et c'est par la puce du rat que le virus se transmet à l'homme. Un des facteurs aggravant de l'épidémie est le froid qui accroît la survie du germe. Par contre, les hommes de ce temps avaient remarqué un phénomène étrange qu'ils ne savaient pas expliquer : les valets d'écurie qui sont jour et nuit avec les chevaux ne prennent jamais la peste. Nous savons aujourd'hui que la puce n'est pas un parasite des chevaux, d'où cette immunité de fait. 

Selon les lieux, la peste toucha entre un tiers et un huitième de la population. A La Buissière, la peste de 1349 a sévit dans la châtellenie et la population a été réduite de moitié : on comptait six-cent six feux dans le mandement en 1339 et seulement deux-cent soixante-dix en 1367 (hors St Marcel) après la deuxième épidémie. Notre mandement est d’ailleurs beaucoup plus touché que ses voisins comme Bellecombe qui perd 37% de sa population dans la même période, La Terrasse 31% ou Goncelin 18% (on serait tenté de dire seulement !). La surpopulation de la châtellenie, son marché et sa situation sur une voie de communication qui facilitent le brassage de la population, et donc la propagation de l’épidémie, ont sans doute été des facteurs aggravants.

La Buissière semble par contre échapper à la nouvelle épidémie de 1382 alors que les mandements de la rive gauche, Goncelin et Allevard, perdent respectivement 50 et 60% de leur population. Les comptes entre 1383 et 1393 montrent par contre une nouvelle chute de plus de 46% du nombre de feux solvables. La peste s’est peut-être propagée alors de la rive gauche à la rive droite.

La peste n’est pas éradiquée à la fin du XIVème siècle. Ainsi par exemple, elle revient de manière régulière dans les siècles suivants : la peste réapparait à Romans en 1518, puis fin 1519 à Genève et Chambéry. Elle ravage la province en 1520. En avril 1521, le parlement suspend ses séances et ses membres s'égaillent dans la campagne. L'épidémie dure jusqu' en 1526. Après quoi, le Dauphiné connaît une vingtaine d'années de répit.

Le chiffre de la population a touché son niveau le plus bas au XVème siècle. Cette baisse ne s'explique pas que par les épidémies : la situation frontalière pousse à l'émigration. La Savoie est le refuge et la base des écorcheurs pour leur razzias. Le vidimus de la charte de franchise note que la ville et son mandement demeurent vides. En 1431, les bourgeois avouent la détresse de leur bourg qui tombe en ruines et dépérit.

Les révisions de feux

Ces recensements faits pour des besoins fiscaux sont notre meilleure source d’information sur l’évolution de la population au Moyen-Age. Si on considère qu'un feu (ou foyer) représente cinq personnes, la population de La Buissière a évolué de la manière suivante :
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Figure 12 : Evolution du nombre de feux à La Buissière au Moyen Age 

Il faut toutefois faire attention à l’interprétation de ces chiffres : seuls les feux solvables sont typiquement mentionnés, les feux dits misérables sont souvent omis. Au XVème siècle, un feu peut représenter plusieurs familles qui s’unissent pour payer une part d’impôt. Nous ne savons pas estimer la part de ces familles pauvres à une époque très difficile. La révision des feux de 1460 par exemple nous apprend que la châtellenie comprend quatre paroisses : La Buissière et le Mont : 53 habitants dont 7 mendiants ; Ste Marie d'Alloix : 26 habitants dont 1 mendiant ; La Flachère : 45 habitants dont 7 mendiants ; Barraux, 53 habitants dont 9 mendiants ; Nobles de la châtellenie : 19. Soit 24 mendiants sur un total de 189 habitants (taxés pour 29 feux 2/3).

En 1447 à Grenoble, le nombre de feux solvables n'était que de 140. Il n'est donc pas étrange que le mandement de La Buissière n'en compte que 153. Etaient exemptés les ecclésiastiques, les nobles, les officiers du Dauphin, les malheureux qui formaient parfois près de la moitié de la population.

Les autres villages du mandement

La population du mandement était répartie entre neuf villages. Malgré l'absence de documents statistiques antérieurs au XIVème siècle, on peut supposer que l'évolution de la population du mandement a suivi celle de toute l'Europe, à savoir un développement régulier et considérable aux XIIème et XIIIème siècles pour culminer au début du XIVème siècle. On peut essayer d'estimer le nombre d'habitants vivants à cette époque par l'intermédiaire de l'inventaire de 1339 qui recense le nombre de feux dans chaque village. En utilisant la règle un feu = cinq personnes, on obtient des chiffres de population très importants, proches voire supérieurs à ceux d'aujourd'hui. La population du mandement avoisinait donc les 3 000 personnes.


[image: image14.wmf]0

200

400

600

800

1000

Nombre 

d'habitants



Barraux, Le Fa...

Le Montalieu et ..

St Marcel

Ste Marie du Mont

Ste Marie d'Alloix

Figure 13 : Population du mandement en 1339

Le Grésivaudan passe de 15 757 feux en 1339 à 7 140 en 1470, soit une division par plus de deux. Le mandement est donc beaucoup plus touché que la moyenne, en particulier les gros bourgs comme La Buissière et Barraux. Il faut sans doute y voir l'effet complémentaire de la proximité de la frontière et de son lot d'insécurité, qui pousse la population à émigrer vers l'intérieur de la province pour retrouver un peu plus de tranquillité.
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Figure 14 : Nombre de feux dans les communautés du mandement en 1339 et 1497 

Les origines de la population

La position frontalière du village, la richesse de sa terre et sa proximité d'une voie de communication fréquentée sont trois facteurs ayant favorisé l'immigration. Cette immigration pourra être occasionnelle, comme celle des Salvaing au milieu du XIIème siècle ou organisée: il est probable que cette immigration a été encouragée après le rachat du mandement à partir du début du XIIIème siècle par le Dauphin lui-même, pour peupler le bourg neuf qui s'étendait maintenant au pied du château delphinal. Le patronyme d'un chef de famille sur trois en 1262 dénote une origine étrangère au village. Au cours des siècles, trois sources principales peuvent être identifiées : Savoyarde, italienne et citadine.

L'immigration savoyarde sera une constante jusqu'au début de notre siècle. La fertilité du sol du mandement dans la plaine alluvionnaire de l'Isère en est la principale raison. De nombreuses familles ont quitté sans regrets le sol pauvre de la Combe de Savoie pour s'installer à La Buissière et profiter de la prospérité relative de l'endroit. L'inventaire de 1262 cite parmi les vingt-huit chefs de famille payant une redevance au Dauphin les noms de Humbert de Chambéry, Peronnet de Genève, Jacquemet de Sallanches et une famille du nom de Savoie qui donnera son nom à la maison forte au nord du bourg
. Ceci représente un noble sur six, ce qui n'est pas négligeable.

Paradoxalement, les deux familles à la tête des deux mandements frontaliers relevant du Dauphin sur la rive droite de l'Isère étaient d'origine savoyarde : Les Salvaing sont originaires d'Allinges et de Bellerives dans l'actuelle Haute Savoie ; les Briançon de Bellecombe sont eux originaires de Notre Dame de Briançon, en Tarentaise. Ces seigneurs locaux ont longtemps essayé d'utiliser cette double appartenance pour conserver leur indépendance à l'égard des deux principautés en jouant un jeu d'alliance ambiguë avec le Dauphiné ou la Savoie au gré de leurs intérêts. A ce petit jeu, la famille de Briançon s'en sortit mieux que celle de Salvaing puisque dès 1225, La Buissière tombait dans l'escarcelle des Dauphins alors que Bellecombe résistait encore onze ans.

Le flux migratoire provenant d'Italie n'est pas à négliger non plus: un dénommé Guillaume de Civitate est attesté en 1262 et le châtelain Geoffroy Tavel au XVIème siècle était aussi un italien.

Dès le XIVème siècle, les bourgeois de Grenoble et les artisans aisés envahissent la rive droite de l'Isère où ils acquièrent des maisons de campagne, des terres et des vignes.

Le statut de l'étranger

L'intégration dans la communauté passait par des règles précises : toute personne ne faisant pas partie du mandement est considérée comme un étranger. L'étranger est frappé de charges spéciales (droit de pacage dans les pâturages communaux qui lui sont souvent interdits, et par endroit aussi, droit de consommation). Dès la fin du XIIIème siècle, les Dauphins se rendent compte que l'essor commercial (et de là, les différentes taxes) est favorisé par le passage des voyageurs. C'est pourquoi ils les prennent sous leur protection et leur concèdent une partie des privilèges accordés aux bourgeois, voire même des privilèges spéciaux. Parmi les marchands, nombreux sont ceux qui se fixent dans un village, où on les voit figurer dans le rôle du cens et souvent occuper dans le corps des bourgeois un rôle prépondérant. Ces nouveaux venus jouissent de toutes les prérogatives de la franchise mais encore ils conservent, pour la liberté de leurs affaires, les privilèges spéciaux qu'ils avaient avant d'entrer dans la communauté. La charte de La Buissière de 1325 concède aux habitants l'exemption des taxes de consommations locales dans tous les autres mandements du Dauphiné, preuve que la charte s'adresse à une communauté composée en partie de marchands.

Pour être admis dans la franchise, un étranger doit résider un an et un jour: pendant cette période, il est exempté de taxes municipales, voire des taxes seigneuriales dans un but de peuplement. Passé ce délai, il n'est admis que s'il possède ou loue sur le territoire une maison ou des biens (d'où acquittement d'un cens). L'étranger doit élire domicile dans le bourg.


La vie religieuse du mandement

Les chroniques font état d'un zèle pieux de la population du mandement au XIIIème siècle. Il fallait un cas de force majeure, comme un accouchement, pour manquer la messe. L'évêque est accueilli par des processions au XVème siècle. Pourtant églises et chapelles tombent en ruines même si l'entretien incombe à des nobles et des personnes riches. En 1339, l'évêque reproche au prieur de Barraux de laisser le chœur de l'église tomber en ruine. La cure de Ste Marie d'Alloix n’est pas en meilleur état et le cimetière n'est pas clôt, ce qui amène le bétail à piétiner les tombes et à faire des ravages.

Les nobles

Le noble au Moyen-Age était propriétaire de sa terre et ne payait pas de redevance au châtelain, donc au Dauphin. A part cela, il est difficile de le différencier d'un bourgeois ; son niveau de vie notamment n'était pas beaucoup plus élevé que celui des autres habitants du bourg. Ce qui frappe en étudiant l'histoire du mandement, c'est le nombre de nobles qui y vivaient: dix sept en 1339, soixante-et-un en 1396 (émigration des villes à cause de la peste?), sept en 1402. Ces nobles représentaient jusqu'à 20% de la population totale au XIIIème siècle. Ils ne touchaient que très peu de revenus banaux, c'est à dire issus de droits, mais seulement des revenus fonciers, par l'échange de terre aux paysans contre des cens à prix fixe alors que les prix augmentent, ce qui contribue à leur appauvrissement à terme.

Pour devenir noble, il suffisait de ne pas avoir besoin de travailler la terre, de porter les armes et de « vivre noblement » . Les ancêtres de nombreuses grandes familles n’étaient à l’origine que des soldats qui gardaient des châteaux ou accompagnaient d’autres nobles lors de chevauchées. En se faisant remarquer lors des combats, ils y ont gagné une réputation qui s’est traduite en faveurs puis ont au fil du temps été considérés comme nobles. On voit ainsi Pierre Bacquelier rendre hommage en 1334 au Dauphin à la manière des nobles, signe qu’il ne l’était pas encore officiellement à cette époque. Dans les années qui suivent, l’ascension de ces roturiers sera facilitée par la Guerre de Cent Ans où de nombreux chevaliers issus de vieilles familles se font tuer sur les champs de bataille, créant ainsi des opportunités de promotion sociale.

La famille de Salvaing 

Le premier Salvaing à avoir fait souche en Dauphiné vers 1100 se prénommait Raymond. Il descendait d'Aymon, seigneur d'Allinges, de Salvaing et de Bellerives en Savoie qui vivait en 1030. Comme la famille voisine de Briançon qui détenait le mandement de Bellecombe, les Salvaing étaient donc d'origine savoyarde. Preuve que même vingt-cinq ans après la mort du Dauphin Guigues IV suite au premier conflit delphino-savoyard, le sentiment "national" n'était pas suffisamment ancré dans les mentalités pour empêcher un noble savoyard de détenir un fief dauphinois, frontalier de surcroît.

Les Salvaing au XIIème siècle

Raymond Salvaing, cadet de famille trop nombreuse pour espérer hériter d'un des fiefs paternels, s’installe à la Buissière vers 1100 et achète une terre au Boissieu. Comment son fils Aymon V est-il devenu seigneur de La Buissière vers 1140/1150 ? Sans doute en épousant Anne de Châteauneuf, fille unique du dernier seigneur de La Buissière, transmettant ainsi le fief à sa propre famille. Ce dernier s'était installé à La Buissière vers 1100 en y achetant une terre au Boissieu. 

Ce fief important comprenait une partie du mandement de La Buissière et la moitié du bourg du même nom. Raymond avait la haute suzeraineté conjointement avec le comte du Grésivaudan (on ne l’appelait pas encore Dauphin). Les Salvaing jouissaient de la haute, moyenne et basse justice sur leurs hommes et leurs biens de La Buissière conjointement avec le comte. Ils ne se reconnaissaient point les vassaux de celui-ci et lui avaient refusé l'hommage.

La seule information qui nous soit parvenue concernant Guichard qui était peut-être le frère cadet d’Aymon V est sa participation à la IIIème croisade en 1190
.  

Guiffrey Salvaing

Guiffrey Salvaing, fils d’Aimon V, nous est connu par deux textes. C'est à lui que le Dauphin André a racheté le bourg et le mandement de La Buissière le 28 Septembre 1225 pour deux cents livres viennoises
. Il conservera par indivis avec le Dauphin un fief au Boissieu, d'où le nom de cette famille à partir des années suivantes : Salvaing du Boissieu. Nous ne connaissons pas les raisons de cette transaction et nous sommes réduits, une fois de plus, à émettre des hypothèses :

· Guiffrey est mort en 1269, ce qui laisse supposer qu'il était assez jeune au moment de la vente du mandement (pas plus de vingt-cinq ou trente ans). A cet âge, toute inquiétude pour sa postérité est inutile. La vente fait donc perdre à sa famille le prestige et le bénéfice des revenus du mandement. Avait-il des problèmes d'argent et s'est-il laissé enivrer par la somme promise pour accepter de vendre ?

· Les Salvaing étaient originaires de Savoie et dirigeaient un mandement frontalier. Il y avait donc un danger certain pour le Dauphin de voir ce territoire sensible lui échapper par un retournement d'alliance dont ces familles nobles étaient coutumières. On verra les seigneurs de Bellecombe rendre hommage successivement aux comtes de Savoie et aux Dauphins au gré de leurs intérêts du moment. Le rachat par le Dauphin du mandement permettait d'assurer définitivement la suzeraineté dauphinoise sur La Buissière.

· André Dauphin n'était pas un homme belliqueux. Par contre, sa haine des savoyards était équivalente à celle de ses ancêtres. Son ambition a été de ruiner le commerce savoyard en s'alliant avec Turin et les villes italiennes. En supposant que les Salvaing aient profité de cette période calme pour développer le commerce de leur mandement avec la Savoie voisine, on conçoit que le Dauphin n'ait pas voulu cautionner cette entrave à ses propres projets et ait sanctionné son châtelain en rachetant son mandement.

Cette dernière hypothèse nous semble la plus plausible car le comte Thomas de Savoie s'attachera les services de Guiffrey Salvaing moins de deux ans plus tard (1227). Il lui donnera des revenus sur la terre de La Thuile dans les Bauges qu'il touchera jusqu'à sa mort en 1269.

Guiffrey eut au moins quatre fils. Son fils aîné Humbert, seigneur de St Bernard fut marié à Alasie de Virieu mais n'eut pas de postérité. Aimar, quatrième fils de Guiffrey, marié à Agnès d'Arvillard, fille de Pierre, eut un fils Pierre de Salvaing qui prêta hommage au Dauphin le 22 avril 1302, de passage à Bellecombe. Un autre Pierre Salvaing, fils de Jean ou Chabert prêta aussi hommage à cette occasion. On connaît aussi à Guiffrey Salvaing au moins deux filles: Dauphine, qui fut mariée à Eymeric de Briançon, fils de Gauthier seigneur de Bellecombe et eut un fils, Eymeric II. Le 15 mai 1267, Eymeric époux de Dauphine et Hugues de Salvaing son beau-frère se rendirent réciproquement vassaux en prenant les fiefs l'un de l'autre. Bérangère, autre fille de Guiffrey Salvaing, épousa quant à elle Guillaume de Bocsozel.

Les Salvaing au XIVème siècle

Aimon VII possède la terre de La Crosse en 1334. Il est mentionné parmi les nobles du mandement en 1334. Le 8 janvier 1334, il passe reconnaissance au Dauphin pour sa maison-forte située près du château de La Buissière. De Bérangère Alleman, fille de Guigues seigneur d'Uriage il n'eut pas d'enfant.

Pierre de Salvaing, seigneur du Boissieu fut un des conseillers d'Humbert II qui décidèrent ce prince à se choisir comme successeur le roi de France. Celui-ci le récompensa en l'autorisant à ajouter à ses armes une bordure d'azur semée de fleurs de lys d'or.

Les Salvaing au XVème siècle 

Jean et Richard, esprits aventureux s'engagèrent dans l'armée anglaise. Jean devint bailli de Rouen en 1423 puis sénéchal de Dieppe, prit part à de nombreux combats et à plusieurs sièges. Les textes anciens nous apprennent « qu’il eut tant de zèle et de passion pour les intérêts du roi d'Angleterre qu'il fut surnommé l'Anglais ». Richard, attiré par son frère dans le parti anglais y trouva aussi d'honorifiques emplois et la richesse ; il fut fait vicomte d'Argentan, dignité qu'il possédait encore en 1453.

Aimon VIII, plus connu sous le nom d'Aimonet, passa reconnaissance pour sa maison forte de La Buissière. Il fit son testament le 1er juin 1429 devant Pierre Bienfait (ou Boniface), notaire à La Buissière. Il ordonnait à ses fils Artaud et Jean, ainsi qu'à leurs descendants du nom et des armes de Salvaing de porter sur leurs bannières les couleurs noires et bleues, de faire porter à leurs pages et laquais une manche de velours noir et bleu comme lui-même l'avait fait porter à ses propres laquais ; en outre, il demandait qu'à son enterrement on allumât douze torches en cire, garnies de banderoles sur lesquelles seraient peintes les armes du défunt : l'aigle des Salvaing avec les lys jadis accordés à son père.

Arthaud Salvaing et son frère Jean sont cités parmi les nobles du mandement en 1450. Arthaud fut marié en premières noces avec Catherine Terrail, fille de Jacques et grand-oncle du célèbre Chevalier. Il n'eut pas d'enfants de sa seconde femme, Marguerite de Pany de Montrevel. De son premier mariage il eut six enfants : François l'aîné ; Claude, apanagé à Theys, qui avait épousé Françoise Aquin, Jean Prieur de Champ (1488-1518), Antoinette, mariée à Guigues de la tour en Trièves, Isoarde, femme de Guigues Fuzier, gentilhomme de La Buissière, Marguerite qui épousa d'abord Guillaume Civat, écuyer puis Claude Vallier, tous deux de La Buissière.

François est mentionné dans les révisions de feux de 1458 et 1472. Il épousa en 1450 Isabelle d'Avalon et en eut :

- Aimon IX, fils aîné de François, qui lui succède au château du Boissieu. Passionné par le métier des armes dès son jeune âge, il se signale tout particulièrement durant les guerres d'Italie en compagnie de Bayard qui l'avait en grande estime pour son intrépidité. Il fut un des onze hommes d'armes que Bayard choisit pour jouter contre un nombre égal d'Espagnols sous les murs de Trani en 1502
. Il prit part aussi au fameux tournoi qui fut donné à Paris en 1514 à l'occasion de l'arrivée de la reine Marie d'Angleterre et s'y fit applaudir ainsi que Bayard, Maugiron et d'autres dauphinois. Aimon de Boissieu, Antoine d'Arces surnommé le Chevalier Blanc, Embaud de Rivoire et Gaspard de Montmaur voulant imiter les anciens chevaliers errants parcoururent l'Espagne, le Portugal, l'Angleterre et l'Ecosse, luttant avec les plus braves chevaliers de ces pays et y laissant une réputation de prouesse inimitable. Aimon IX avait épousé en 1495 Catherine Marc dont il eut François, Guillaume et 4 filles.

- Jacques, capitaine châtelain d'Avalon, marié à Antoinette Martin eut pour enfants:1) Jean; 2) Urbain, non marié qui eut une fille naturelle; 3) Amblard, 4) Charles, prieur de Champ (1536), 5) Pierre, ecclésiastique, 6) Michelette. Jean, fils aîné de Jacques eut deux filles : Antoinette, femme d'André de Ponat, conseiller au Parlement, gouverneur de Grenoble et de la vallée du Grésivaudan pour le baron des Adrets durant les troubles de la guerre de religion ; Jeanne. Jacques teste en 1521.

- et Arthaud, troisième fils de François qui se fit religieux à l'Abbaye de St Pierre de Vienne.

Les Salvaing au XVIème siècle

François II, fils d'Aimon IX épouse le 23 février 1528 Léonète de Boissière. De ce mariage naquirent Pierre, qui succéda à son père, Jeanne qui prit le voile à la Chartreuse de Prémol et Madeleine. Après la mort de sa femme, François entra dans les ordres et devint prieur de Champ avant 1548 et jusqu'en 1556. En 1548, il alberge à Michel Vieux, notaire à La Buissière, plusieurs immeubles parmi lesquels les moulins de Cognin. 

Pierre de Salvaing, loin de marcher sur les traces de son père s'éprend vivement des doctrines subversives qui pénétraient alors une partie de la noblesse et se laissa attirer dans le parti protestant
. Doué de vrais talents militaires, Pierre est nommé capitaine d'une compagnie de 400 hommes par Henri II, dans la légion du Dauphiné commandée par le baron des Adrets, son parent (25 mars 1557). Il s'attache à ce dernier et ne l'abandonne pas, même après que le cruel commandant huguenot eût trahi sa foi et son roi, et comme lui, il devint un fanatique ennemi de la religion catholique et de l'Etat. Contraint de sortir du territoire français, il se réfugie en Savoie où ses qualités militaires et sa grande expérience dans les affaires politiques lui concilient les faveurs du duc Philibert Emmanuel qui lui confie plusieurs emplois à la cour. Charles Emmanuel le chargea de négocier son mariage avec Catherine, sœur d'Henri de Navarre devenu roi de France. Pierre Salvaing usa de son crédit auprès du duc en faveur des réformés des vallées de Luzerne et Angrogne. Lesdiguières et les ministres protestants l'en félicitèrent. Chorier définit Salvaing comme un être magnifique, somptueux et libéral et il posséda le premier carrosse que l'on ait vu en Dauphiné. De son mariage avec Charlotte de Theys, il n'eut pas d'enfants. Il meurt à Montmélian en 1584 en laissant ses biens à son oncle Guillaume de Salvaing. 

Guillaume, deuxième fils d'Aimon IX, embrasse la carrière militaire et se distingue tout particulièrement à la bataille de Cérisoles (1544) où il était lieutenant dans la compagnie des gens d'armes de Guigues Guiffrey, seigneur de Boutières à qui on attribue avec raison le succès de cette journée. Durant les guerres civiles, Guillaume occupa des postes importants et fut capitaine châtelain de La Buissière. 

Aimon IX eut quatre filles : Catherine, Louise, Hélène et Françoise.

De son mariage avec Marguerite d'Arces, Guillaume n'eut qu'un fils, Laurent, mort jeune. Il se remaria avec Françoise Duchesne dont naquirent trois fils et une fille : François, mort en bas âge; Olivier (engagé dans les troupes protestantes, il fut tué en Diois dans un combat entre les troupes de Gordes et celles d'un parti huguenot); Charles et Anne.

Charles, troisième fils de Guillaume reçut une instruction soignée et ses progrès dans l'étude des langues étrangères furent rapides et brillants. Il connaissait à fond le latin et le grec qu'il écrivait avec élégance, s'exprimait facilement en italien et en allemand et lorsqu'il assistait à l'office divin (dans le temple), il ne se servait que du psautier en hébreu. Professant ouvertement la religion réformée, il courut de grands dangers lors de la St Barthélemy mais il put se réfugier chez des amis sûrs et dévoués. Son service militaire achevé à 43 ans, il épousa Charlotte d'Arces dont il eut sept fils et deux filles. Il mourut en 1615. 

Au XVIème siècle, le château fort du Boissieu eu beaucoup à souffrir du passage des troupes protestantes et de celles conduites par d'Ornano et Denis de Salvaing affirme que son père vit brûler deux fois la demeure de ses ancêtres. Il est probable que sa restauration fut commencée par Charles et fut achevée par son fils Denis

La famille Pilat

La famille Pilat, venue du Gapençais, s'établit à La Buissière vers la fin du XIIème ou au début du XIIIème siècle et s'y créa une situation marquante parmi la bourgeoisie du lieu: en 1263, Giroud et ses fils Guillaume et Guigues Pilat étaient les propriétaires du mas du Pilat et, en tant que vassaux du Dauphin, ils devaient tenir en état les palissades du château. La demeure familiale fut transformée plus tard en maison forte. Giroud meurt deux ans plus tard et sa femme Ermengarde fait hommage au Dauphin pour la terre du Pilat et autres fonds de franc alleu. Une trentaine d’années plus tard en 1292, on voit un Guillet Pilat (est-ce le même que le fils de Giroud ?) acquérir de Burnon de Barral et Beatrix son épouse une maison située au bourg de La Buissière, sur la charrière publique montant vers la courtine du vingtain supérieur, au devant du château.

La famille possédait ainsi au début du XIVème siècle des maisons et des terres à la Ville, aux Granges et dans la plaine entre La Buissière et Sainte Marie d'Alloix. Aimar Pilat, fils de Guillaume prit part à l'expédition militaire de l'empereur Albert en Italie (1309).

Mais le personnage le plus célèbre de la famille reste Humbert Pilat, fils de Jean. Il est cité pour la première fois en 1328 comme secrétaire ou notaire du Dauphin Guigues VIII. C’est surtout comme secrétaire particulier et notaire de son frère et dernier Dauphin Humbert II qu’il sera connu. Ce personnage avait le sens de l’état et fut son très proche conseiller. Il a écrit sous forme de mémoires le journal de la vie de Humbert II, rédigé sous le titre "Memorabilia Pilati". En 1336, le pape le dispense de la prêtrise car il est trop occupé à rédiger le traité de paix entre le Dauphin et le Comte de Savoie. Son influence devait être grande puisqu’il obtient du Pape que son frère Giroud soit nommé chanoine de Genève en 1343. Il sera un des négociateurs et le rédacteur du traité de Transport du Dauphiné en 1349. Puis il deviendra auditeur des comptes du Dauphiné royal de 1360 à sa mort en 1373. Il fut enterré dans l’église St André de Grenoble dont il était le prévôt depuis plus de vingt ans. On dit de lui qu’il assura le lien entre l’ancienne principauté et le nouveau pouvoir royal car il aimait vraiment le Dauphiné et avait une haute idée de sa fonction.

La famille Cassard

La famille Cassard habitait dès la première moitié du XIIème siècle au Fayet où elle possédait des propriétés: en 1263, François, Bernard Cassard et leurs frères payaient au Dauphin une taxe de 4 sous pour 11 journaux de terres au Fayet, mas de Cognin. En 1292, le même Bernard ou son fils est dit habitant du Fayet et propriétaire d'une maison au bourg neuf de La Buissière. Au commencement du XIVème siècle, le castellum ou maison forte du Fayet appartenait à Guillaume et à ses frères Lancelot, Jean, Pierre et Guigues.

Le Cardinal de Cassard fut envoyé comme légat auprès de l'empereur Frédéric pour engager ce prince à tenir sa promesse de se rendre à la croisade contre les infidèles en Orient. Il réussit dans sa mission et accompagna l'empereur en Orient. De retour à Rome en 1227, il y resta jusqu'en 1237.

Pierre de Cassard, fils de Guillaume, se signale au siège d'Auberoche le 23 octobre 1345 et participe à la bataille de Crécy en 1346. Aloïse Cassard, fille de Guillaume avait épousé Philippe Terrail qui fut tué à la bataille de Poitiers (1356) et fut la bisaïeule du Chevalier Bayard. En 1385, Pierre, dit châtelain, achète un chasal aux Chavannes. C'est sur l'emplacement de cette masure que fut construite un peu plus tard la maison-forte dont on voit encore quelques parties bien conservées à l'entrée de la ville. Les Cassard occupent souvent des postes de vi-châtelains au château aux XIVème et XVème siècles.

En 1562, Alexandre de Cassard, tout comme Pierre de Salvaing, est un lieutenant du Baron des Adrets qui conduit les protestants du Dauphiné. En juin, après avoir repris Grenoble à Maugiron, Des Abrets envoie six compagnies pour défendre la frontière de Savoie à Chapareillan, Pontcharra et Allevard. Le capitaine Cassard est envoyé au fort de La Buissière où le lieutenant des Adrets Pierre de Theys, dit le capitaine La Coche s'y était installé avec sa compagnie un mois plus tôt. Profitant d'une des absences de Pierre de Theys qui guerroyait dans le Grésivaudan, les catholiques commandés par le seigneur de Vinay chassent Cassard de La Buissière dont le fort était resté sans renforts.

La famille de Granges

La famille de Granges tire son nom de la paroisse du même nom, qui s'était formée antérieurement à la fin du Xème siècle au plus tard. Les nobles de Granges sont mentionnés dès le XIIème siècle à La Buissière. Ils en étaient peut-être les seigneurs aux XIème et XIIème siècles. La famille a formé trois branches : Celle de La Buissière qui existait encore au XVIème siècle, celle de Barraux qui s'est éteinte et celle de Brignoud qui a pris naissance au XIVème siècle.

Il est probable que le premier seigneur de Granges a pris le nom du lieu où il avait un fief. La famille possédait dans l'église une chapelle, la plus ancienne, et dans cette chapelle, un tombeau dans lequel on a découvert quelques vestiges. Un Guillaume de Granges participe à la première croisade en 1096, mais de bonne heure, les seigneurs de Granges se sont attachés à la fortune des Comtes d'Albon : les Cartulaires de St Hugues mentionnent les noms de Guigues en 1099 (chevalier, témoin de la restitution faite à St Hugues par le Comte Guigues III de plusieurs églises) ; Gérald possédait un mas non situé (vers 1100) ; Raymond est cité dans deux chartes (1111-1140).

Lantelme et Guigues de Granges s’illustrent lors de la guerre avec la Savoie de 1291
. Ce même Lantelme s’associe en 1300 à un banquier lombard de Goncelin pour créer une société de négoce de cuirs. Pierre, fils de Guigues, participe à l’expédition italienne de l’empereur en 1309 comme de nombreux autres nobles buisserands. Il devient châtelain de Bellecombe en 1314/1315 puis à nouveau entre 1317 et 1321, tout en étant vi-châtelain de La Buissière. En 1325, Pierre, Lantelme et Chabert de Granges participent à la bataille de Varey
. Un autre Lantelme, sans doute le fils du précédant, est un familier du Dauphin, puisqu’il est châtelain de Moirans en 1326, 1327 et 1330, de Voreppe en 1334 et 1336, ou d’Auberive en 1335 et 1337. Il accompagne le Dauphin Guigues VIII dans le funeste assaut contre le château de St Julien de Ratz et est le témoin de divers actes passés juste après sa mort sous la tente d’Aymar de Poitiers. Il est également aux cotés d’Humbert Pilat pour la signature du traité de paix à Chapareillan en 1334.

Poncet et Pierre de Granges participent à la bataille de Crécy en 1346. Les deux de Granges combattent avec Pierre Alleman et périssent pendant le combat. Ce Pierre eut deux fils : Lantelme et Jean. Le premier fut accusé à tort en 1347 d'avoir mutilé un noble de La Buissière, fut mis en prison au château de La Buissière, puis relâché. Son frère Jean, qui avait fait le coup, est renvoyé comme clerc à l'évêque de Grenoble. Les enfants de Pierre de Granges, qui s'étaient échappés de la prison de La Buissière, ont composé à 500 florins.

François de Granges, fils de Lantelme, est châtelain de La Buissière de 1363 à 1373 et meurt en charge.

En 1424, Jean de Granges fait partie de ce contingent de chevaliers dauphinois qui participent à la bataille de Verneuil, près d’Evreux où il y laisse la vie comme beaucoup d’autres. Un Termoz de Granges est tué à la bataille de Montlhéry en 1465 alors qu’en 1495, Pierre, François et Jean de Granges participent à la campagne d'Italie dans l'arrière ban.

Le tombeau situé dans l'église St Jean Baptiste servait encore de sépulture au XVème siècle à tous les membres de la famille. Cette famille prolifique s’éteint en 1497 avec Guigues de Granges, seigneur de La Buissière et du Fayet qui meurt sans héritier mâle. Sa fille Jeanne hérite de ses biens qu'elle apporte en dot à noble Urbain Rode son mari.

La famille Bacquelier

La famille Bacquelier s'était établie primitivement au pied de la colline de Montsavey, au sud et hors les murs de la ville et sur l'emplacement qu'occupa plus tard l'hôpital de St Jacques. Au XIVème siècle, elle se divisa en plusieurs branches qui se fixèrent dans l'enceinte du bourg, non loin de la porte du midi. La demeure la plus importante était contiguë au vingtain près du ruisseau du côté est.

Pierre II Bacquelier, fils de Pierre I, fait hommage au Dauphin Humbert II le 8 Janvier 1334, more nobilium, c'est à dire dans la forme usitée par la noblesse. Bien que Pierre Bacquelier ne fût pas d'extraction noble, le Dauphin le récompensait ainsi pour un fait d'armes ou quelques services remarquables.

Les paysans

La mandement est surtout peuplé de paysans. Il n'est jamais fait mention dans les textes de serfs mais de tenanciers. Les agglomérations, elles-mêmes bien rurales, ne regroupaient pas la majorité des habitants. La ville de La Buissière avait bien son enceinte, des rues comme la rue Vénale ou la rue des Pilat. Le fait que la charte ne s'adresse pas plus à la ville qu'au mandement prouve que La Buissière, même à sa bonne époque, ne fut jamais une agglomération vraiment urbaine. C'étaient des paysans aux mœurs rudes mais ne prêtant guère aux reproches (ils sont qualifiés de bons chrétiens dans les visites pastorales). Seuls quelques clercs et notaires savaient le latin (mais quel latin ...). Tous les autres habitants, châtelain inclus, ne devaient pas se soucier de tenir la plume : ils signaient en barrant d'un petit trait leur signature écrite de la main du notaire. La mentalité générale de la population était bien fermée: le mandement formait une individualité et ses membres en avaient conscience. Les perpétuelles querelles avec les Savoyards d'Entremont, des Marches mais aussi les Dauphinois d'Avalon et surtout de St Vincent de Mercuze en sont la preuve. La franchise savait se faire respecter. Dans ces conditions, on se demande avec quel sentiment en 1452 la population accepta de payer un lourd tribut pour contribuer à la délivrance de Calais, la seule ville du royaume encore occupée par les Anglais. C'était la première fois que le mandement prenait, et cela par force, sa part de l'intérêt national.

Après l'achat du mandement par André Dauphin en 1225, tous les habitants deviennent hommes liges ou sujets du Dauphin, excepté les nobles qui tenaient leurs possessions et hommes du Dauphin. Tout lui appartient, que ce soit la terre, la faune et la flore comme l'établit une procédure de 1262. Elle décrit en détail les possessions du Dauphin sur le mandement : bois noirs, pâturages, hermes, eaux et cours d'eaux, rivages, chasse , pêche, mines, épaves, chemins, oiseaux, bêtes nobles et leurs nids. Toutefois, les habitants gardaient l'usage des eaux et des bois, sans quoi ils ne pourraient y habiter. En tant que sujets du Dauphin, les habitants étaient tenus d'aller à la guerre.

Les conditions de vie

Le type d'habitat est la maison familiale à un seul chef de famille. Elle était dédoublée avec demeure, grange et étable. Les granges isolées dans la campagne étaient une particularité de l'époque : elles servaient de greniers pour emmagasiner sur place le foin récolté. Ainsi, au lieu de le transporter à l'habitation, les Buisserands du Moyen-Age trouvaient moins pénible de mener le bétail sur place. Les seuls renseignements concernant le mobilier utilisé sont fournis par un inventaire du XVème siècle concernant l'hôpital de La Buissière. Il y est dit que les lits étaient munis de matelas, de draps et de couvertures. Ceci peut paraître normal dans une région où on travaillait le textile et où bois et fer sont abondants. 

En absence de pommes de terre, encore inconnues à cette époque, la base de la nourriture était constituée de fromage, de pain et de viande. L'importance de la corporation des bouchers à La Buissière semble indiquer que la viande était consommée couramment. Quant à la boisson, l'abondance des vignes aux alentours explique naturellement l'importance du vin.

A cette époque, la préoccupation principale des habitants est de manger à leur faim : on ne faisait pas de réserve de grain et il était très difficile de le faire venir d’une autre région. Que la météo soit capricieuse et endommage la récolte et c’est l’ensemble de la population qui souffre de famine. Ce fut le cas en 1516 et le printemps 1517 fut difficile. Idem après la moisson de 1519, on dut au printemps réguler le prix du pain et en faire des distributions aux pauvres de Grenoble.

Les bourgeois

Les différentes chartes de franchise utilisent le terme burgensis dans les localités les plus au nord et dont l'activité commerciale est la plus développée comme Goncelin ou La Buissière. A la fin du XIIIème siècle et au début du XIVème siècle, les nobles et les bourgeois cohabitent dans la plupart des communautés, sans qu’il soit parfois aisé de les différencier.




Chapitre IX -  Les chartes de franchise

Les communautés avant leur affranchissement

Le Dauphin Guigues VII avait commandité de grandes enquêtes en 1262 et 1266 pour recenser tous les droits et devoirs de ses sujets, la plupart relevant de « mauvaises coutumes », c’est à dire de règles anciennes qui n’avaient pas été révisées depuis longtemps. C’est un signe que la consignation de tous ces usages dans des chartes n’avaient pas encore était faite. Ainsi à La Buissière, la reconnaissance de février enregistrée par les deux enquêteurs delphinaux précise que les habitants de la dite communauté sont exempts de tailles, si ce n'est pour solder des « clientes » dans le cas de chevauchée delphinale ou d'acquisition par le Dauphin de la terre de Beauvoir en Royans.

Les charges personnelles du  paysan sont considérablement réduites. Le Dauphin ne se reconnaît pas le droit de formariage. Il n'y a pas de mainmorte : seuls les biens des habitants morts sans enfants avec ou sans testament, mais sans legs au seigneur sont confisqués par le Dauphin. Sur les ventes, le Dauphin perçoit un droit de lods et ventes. Il varie entre un tiers de la valeur de l'objet et le onzième denier. Seule la taille reste pour les habitants qui n'en sont pas exempts une redevance uniformément arbitraire bien qu'occasionnelle. En 1260, La Buissière et Avalon en sont déjà exonérées. Il subsiste cependant une taille en certains cas déterminés tels que le mariage de la fille du seigneur, l'achat de terre ou la chevauchée.

Hormis la taille, les paysans sont soumis à divers cens en argent ou en nature. Les chevauchées sont considérablement réduites lorsque la localité est située à la frontière du domaine et doit se défendre en cas d'invasion ennemie comme à La Buissière ou Avalon. Par contre, les fortifications et la défense y occupent une plus grande place. Le Dauphin lève une leyde sur les foires et marchés : ce droit procure des revenus plus importants que les autres redevances à La Buissière que pour les autres communes.

Les paysans, sans être complètement astreints aux charges du servage ne peuvent encore librement disposer de leurs biens et de leurs personnes. Le Dauphin peut encore confisquer leurs meubles et prélever sur eux corvées et tailles arbitraires. Il se réserve toute juridiction, à part celle qui a trait à la conservation des droits d'usage des habitants et contrôle toute  l'administration intérieure de la communauté et son activité commerciale.

La volonté delphinale de peuplement est particulièrement manifeste à La Buissière. L'enquête de 1262 révèle 28 chefs de famille d'origine étrangère à la localité.

Les chartes de La Buissière

La première charte en Dauphiné a été promulguée au plus tôt à la fin du XIIIème siècle : Les toutes premières datent de 1282 à 1307. Celles d'Avalon datant de 1307, de Quirieu en 1311, de Réaumont en 1313, on peut supposer que celle de La Buissière fut promulguée dans le premier quart du XIVème siècle.

C’est le Dauphin Jean II qui accorde aux habitants de la ville et du mandement de La Buissière des libertés apparentées d'une part à celles de Colombier, de Sablonnières et principalement de Bourgoin ; et d'autre part aux chartes de Roybon du 1er juillet 1294 et principalement de Moirans (1308) pour tout ce qui a trait aux privilèges fiscaux et économiques
. 

On suppose donc que cette charte a été promulguée entre le 18 avril 1308 (date de l'octroi des libertés de Moirans dont s'inspire directement la présente charte de La Buissière), et le 12 février 1315 (date de l'octroi des libertés de La Tour du Pin, les premières libertés postérieures au 18 avril 1308 qui soient apparentées à celles de Bourgoin, mais avec des additions qui n'apparaissent pas dans la présente charte de La Buissière)
.

Ces chartes sont confirmées par le jeune Dauphin Guigues VIII le 27 septembre 1325 dans la cour du château au cours de son retour triomphal de la bataille de Varey. Le Dauphin Guigues affranchit les hommes et bourgeois de La Buissière et les marchands du mandement de péages, gabelles, communs, vingtains, tonlieux, leydes, droits de sortie, bastages et autres taxes de consommation dans toute l'étendue du Dauphiné, conservant toutefois le droit sur le fer qu'ils doivent acquitter à Voreppe et Grenoble, et celui de six deniers pour tout cheval ou mulet chargé aux foires annuelles de Romans.

Le nombre de promulgations de chartes atteint son apogée sous les Dauphins de la Troisième Race et plus particulièrement au début du XIVème siècle sous le Dauphin Jean II. Or, c'est l'époque où sont accomplies les plus sérieuses réformes administratives en vue de la centralisation du pouvoir delphinal, lorsque le domaine a atteint sa plus grande extension. C'est également une époque où les relations commerciales sont plus suivies avec le trafic plus intense entre Rome et le Comtat Venaissin, par suite de l'établissement des Papes à Avignon. Ces chartes sont accordées selon des types bien déterminés, traduisant une véritable politique delphinale liée à la centralisation du pouvoir.

Jean II veut utiliser le trêve entre Dauphiné et Savoie pour renforcer une frontière qui n'était jusque là défendue que par des arbres. Sa politique consista à jalonner la frontière de villes fortifiées comme le pratiquaient les rois d'Angleterre en Aquitaine. Il essaie d'y attirer, par des concessions de terres prises sur la forêt et de droits d'usage pour la construction des maisons, des habitants qui sont tenus, en échange, aux chevauchées à faible distance et à l'entretien de leurs remparts pour résister aux incursions savoyardes.

Des chartes plus libérales ne se trouvent que dans les villes bien situées (Goncelin, Grenoble, Romans, Allevard) qui bénéficient sous les derniers Dauphins d'une autonomie inconnue des bourgs affranchis suivant le type de Roybon ou ceux encore plus favorisés de la baronnie de La Tour affranchis suivant le type de Sablonnières. La procédure y est plus complète que dans les chartes précédentes.

Les différentes taxes en vigueur au Moyen Age

L'essentiel des sources à notre disposition est constitué d'actes de la cour des comptes. Le vocabulaire fiduciaire est donc omniprésent et souvent difficilement compréhensible pour nous. Ce chapitre essaie de définir chaque terme, qui sera utile pour la compréhension de la portée des reconnaissances et chartes de franchises concédées à la communauté de La Buissière.

Plait : droit de mutation de fief. D'après les reconnaissances delphinales du XIIIème siècle, c'est une redevance arbitraire. Son taux annuel est bien déterminé, fixé au double du cens. Supprimé à Moirans et St Vallier dès 1164 et 1204, il subsiste encore dans certaines communautés au XIVème siècle comme à La Buissière (1308/15), bien que tombant en désuétude (La Buissière 1262)

Complaintes : prestations en argent (taille ou fouage), prestations en nature (droits de gîte et de réquisition), certaines mauvaises coutumes, prestations corporelles (corvées et messages). C'est l'unique objet des premières franchises (jusqu'à la fin du XIIIème siècle).

La taille honnête est levée de façon extraordinaire en des cas bien déterminés. Elle est fréquemment mentionnée dans les reconnaissances mais peu dans les chartes delphinales : L'ost de l'Empereur est un des deux cas où la taille est effectivement perçue en 1263.

Le droit de banalité fixe les droits de mouture et de fournage qui ne doivent pas dépasser le tarif déterminé par la coutume (1308/15)

Banvin : droit du seigneur interdisant la vente du vin pendant une période donnée.

Commun : taxe municipale apparue au XIIIème siècle en Grésivaudan. Elle est levée occasionnellement pour la construction et l'entretien des remparts (1308/15). Elle désigne un ensemble de taxes qui pèsent sur le commerce et l'artisanat (souvent assimilée à une taxe sur la vente du vin au détail). Les habitants de La Buissière en sont exemptés en 1325 sur tout le territoire delphinal.

La leyde : taxe en nature ou en argent levée aux foires et marchés sur les grains et autres denrées apportées pour la vente. La charte de 1325 exempte les habitants de La Buissière de la leyde sur tout le territoire.

Le contenu des chartes

La charte non datée de 1308/15 est très curieuse : ses articles sont pour la plupart de nature juridique ou commerciale mais tous reproduisent intégralement ceux des chartes des types soit de Roybon (peuplement, ), soit de Sablonnières dont sont issues celles de la baronnie de la Tour. L'habitant est garanti contre toute enquête ou accusation si ce n'est pour crime grave. Il ne relève que du juge du lieu, doit être jugé selon ses libertés, ne peut être cité qu'à domicile, est protégé contre les abus des châtelains delphinaux qui doivent rendre compte de leur gestion après leur départ, est informé du texte de l'accusation avant la condamnation et ne peut être exécuté qu'en public. Les droits du créancier et du débiteur sont définis avec le plus grand soin.

La politique d'affranchissement des communes menée par les Dauphin de la Tour leur permet d'avoir recours à elles pour le recrutement de milices ou pour la fortification des remparts de leur bourg, grâce à quoi ils ont constitué une ligne défensive de places fortes contre l'ennemi.

Pour leurs chevauchées, les Dauphins ont recours à deux catégories de contingents :
- les soldats occasionnels, qui s'équipent eux-mêmes sont surtout utilisés dans les zones frontalières. Ils sont levés aux frais des habitants pour une durée de trois jours au maximum, vu la proximité du théâtre des opérations.

- les soldats mercenaires (ou "clients"), qui sont armés par les communautés d'habitants. Parmi ces "clients", les uns vont à cheval et portent l'armure et la lance; les autres sont des piétons munis d'arbalètes. Leur service n'est limité ni en distance, ni en durée.

Les habitants sont garantis contre les abus de pouvoir des officiers seigneuriaux (1308/15). Pour les délits assez graves, appel peut être lancé au Dauphin de la sentence rendue par ses juges et châtelains. La liberté sous caution est reconnue (1308/15). Les cas d'appel sont aussi ceux où la procédure inquisitoire est admise. Ces cas sont ceux que définit le droit des cours ecclésiastiques : le vol, l'homicide, l'incendie volontaire, la trahison, le faux-témoignage, le sacrilège, l'adultère et aussi les atteintes à l'autorité du Dauphin et à celle de ces officiers. L'instruction est écrite et les charges contre l'accusé lui sont communiquées plusieurs jours avant la sentence. Celui-ci est exonéré des frais de procédure.

Le taux des amendes pour falsification de poids et mesures est relativement plus bas à La Buissière, Beaucroissant, Moirans, villes de foires et de transit, que dans les autres localités affranchies du type de Roybon.

La communauté a recours à des tailles pour répondre à des besoins pressants : poursuite d'un procès au nom de la ville, acquisition d'une franchise, remboursement d'emprunts faits à la communauté, aide militaire sous forme pécuniaire, construction d'un pont, d'une route, d'une église, d'un rempart ... L'assiette de la taille municipale est faite par des exacteurs et le recouvrement par des collecteurs élus par les habitants ou désignés par les consuls (1308/15). L'impôt est réel et réparti selon la fortune. C'est pourquoi les clercs et les nobles y sont parfois astreints malgré eux. A La Buissière, la taille était levée sur la commune par décision des bourgeois et des nobles. On pouvait faire appel aux officiers seigneuriaux pour contraindre les contribuables récalcitrants.

L'administration delphinale abandonne aux communautés le soin de veiller à l'entretien des remparts des bourgs frontaliers en instituant ces taxes sur de nouvelles transactions commerciales.

La création et l'entretien des voiries et des cours d'eau, les adductions d'eaux et la salubrité des canaux sont laissées au soin des magistrats et prud'hommes. Aucun habitant ne peut de sa propre autorité créer son propre chemin. Tout un règlement de salubrité publique est instauré: défense de vendre des viandes malsaines ou d'abattre en dehors de certains endroits bien déterminés(1308/15).

La charte précise le coût des amendes : 2 sous pour une injure, 3 pour un coup de poing, 5 pour un coup de paume (soufflet), 7 pour un coup de pied, pour une violence grave de bourgeois à bourgeois, 60 sous, si la victime était étrangère, 30 sous seulement; si le coupable était étranger et la victime du mandement : 120 sous, soit 6 livres. Tout officier delphinal qui se laissait aller à des voies de fait sur un habitant devait être suspendu de ses fonctions pour un an et payer une amende à la personne lésée : ceci revenait à interdire le passage à tabac. Quiconque était surpris en flagrant délit d'adultère devait être promené nu par les rues de la ville avec son ou sa complice et payer 60 sous d'amende. Toute créature de mauvaise vie qui se permettait une injure à l'égard d'un homme ou d'une femme de bonne réputation dans le mandement devait être trempée dans une fosse.

Le châtelain n'avait pas le droit de prendre de force chez l'habitant poules, bois, foin, paille ou autres à moins que lors du passage du Dauphin, il n'y eût pas de denrées suffisantes sur le marché. Et dans ce cas, il devait payer immédiatement six deniers par poule. Un droit de bastage était perçu sur toutes les bêtes de bât, que ce soit à La Buissière où à Goncelin.
Des exemples de revenus liés aux taxes

Le vingtain en 1315 rapporte 110 setiers
 de froment, autant d'avoine, 120 setiers de vin. La charte de 1324 décharge les marchands et les autres de tout vingtain en Dauphiné.

La redevance en froment était essentielle : variable au début du XIVème siècle, elle se fixe à 34 setiers environ par an, tombe à 23 en 1384, et se relève à 30 à partir de 1402.

Les redevances en avoine rapporte 103 setiers émine en 1317, 65 en 1336, 70 jusqu'en 1384, 52 setiers une quarte jusqu'à la fin du XIVème siècle pour remonter définitivement à 61 setiers 4 quartes, 4 moudures pendant le XVème siècle.

Pour le vin : 120 setiers au début du XIVème siècle, 77 pendant le reste du siècle, et remonte à 81 setiers 3 quartaux.

Les poules constituent un impôt en nature : de 74 à 78 poules pendant la majeure partie du XIVème siècle, puis une baisse à 46 entre 1384 et 1402, enfin 51 pendant le XVème siècle.

Chapitre X -  La vie économique du mandement

La topographie explique la variété de l'activité industrielle et agricole du mandement. Les comptes de châtellenie présentent trois modes d'exploitation rurale : l'exploitation forestière, l'agriculture et l'élevage. Par contre, la chasse et la pêche devaient être négligeables.

Les forêts

Elles occupaient une grande place et couvraient quatre zones: les bords de l'Isère, les pentes du plateau de Barraux, sous les falaises de l'Alpette et sur le sommet de l'Alpe, soit les parties les moins favorisées du mandement. Le bois subsiste donc là où toute autre mode d'exploitation est impraticable. L'inventaire de 1339 cite cinq forêts que nous pouvons tenter de situer de nos jours :

· la forêt du Sappey, d'une superficie de deux lieues, est estimée à quinze mille florins;

· la forêt du Grand Terrail, de quatre ou cinq lieues, est estimée à cinq cents florins

· la forêt de Servette, d'une lieue et demie, est estimée à vingt deux mille florins

· la forêt Dalois, d'une lieue, est estimée à dix mille florins

· la montagne de Cugnin, de deux lieues, est estimée à dix mille florins

La forêt du Grand Terrail

A la fois la plus étendue et celle de moindre valeur, cette forêt couvrait vraisemblablement toute la plaine de l'Isère, constituée à l'époque de multiples îles créées au gré des fréquentes crues de l'Isère. Ces îlots étaient couverts de bois mêlés de pâturages. Leur mise en culture ne sera possible qu'après l'endiguement de l'Isère au XIXème siècle. La valeur dérisoire de cette forêt est due à la médiocre qualité des arbres, soumis continuellement aux inondations. Le nom de Grand Terrail vient vraisemblablement des travaux de canalisation des ruisseaux de la Ville et de La Maladière, réalisés par le Dauphin André au début du XIIIème siècle .

Le bois de Servette

A l'inverse, ce bois est la plus grande richesse du mandement. Situé sur une terrasse insubmersible entre Barraux et Chapareillan, il était constitué d'une épaisse futaie de chênes mêlés d'essences ordinaires : ormes, érables, hêtres, bouleaux et autres. Le Dauphin tenait particulièrement à sa conservation car il était à la limite de son domaine. On était obligé de le traverser pour aller de Chambéry à Grenoble car l'emplacement de l'actuelle R.N. 90, trop soumis aux caprices de l'Isère, était impraticable à l'époque. Il suffisait d'abattre quelques gros troncs, d'y embusquer une troupe d'archers pour rendre le passage impossible. C'était donc une fortification naturelle de première importance pour les Dauphins. Sa surface était estimée à cent quarante ou cent cinquante hectares. Malgré son importance stratégique, les Dauphins ont toujours eu des difficultés à conserver cette forêt intacte: les textes attestent d'un manque de glands, indispensables à l'alimentation des porcs, suite aux ravages des incursions savoyardes ; les défrichements pour la culture amputent chaque année le bois de quelques ares qui finissent par faire des hectares. Son intérêt comme fortification naturelle tombera avec la construction de Fort Barraux à la fin du XVIème siècle.

Son bois était de première qualité du fait même de sa situation, sur un sol convenable, en plaine et à l'abri des inondations. Pour cette raison, tous les moulins des mandements de Bellecombe et de La Buissière étaient construits avec des chênes de cette forêt malgré l'interdiction des Dauphins. Compte tenu de sa qualité, le trafic de bois clandestin avec Grenoble était rémunérateur et de nombreux contrebandiers s'y adonnaient: il suffisait de couper les chênes et de les laisser flotter jusqu'à Grenoble.

Au XIIIème siècle, la forêt était bien conservée dans sa superficie mais les nobles avaient l'autorisation d'y ramasser du bois mort et même d'y couper des chênes dans les deux semaines précédant Noël. Cet avantage a été supprimé par Humbert Ier en 1298 et remplacé par un privilège identique en forêt d'Alloix car cette pratique était jugée trop dangereuse pour la sécurité du Dauphiné. 

Deux forestiers étaient nommés pour garder la forêt. Des charbonniers s'y installent vers 1380. Ils ne devaient brûler aucun chêne, mais du bois blanc, sans toucher la partie qui regarde la Savoie. On ne coupait des arbres dans la forêt de Servette que pour réparer les châteaux de La Buissière et de Bellecombe, les moulins des héritiers de Guigues des Granges ou les fortifications de la ville de La Buissière
.
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En 1402, l'acte de reconnaissance des habitants du mandement indique que nul ne pouvait couper du bois dans la forêt de Servette à l'exception de Pierre de Granges pour ses moulins de derrière le château, en présence du châtelain, sous peine d'une amende de 60 sols. Noble Marguerite, fille de Guillaume Didier du Touvet, épouse de Herluin de Chignin, avait aussi la permission d'y faire abattre de grosses pièces d'arbre pour les réparations de ses moulins sur le Cernon, pour celles du pont de La Buissière, devant la porte du Midi et pour les palissades et fortifications du bourg. Le droit de pessonnage dans la forêt était de quatre deniers pour chaque gros porc et de deux deniers pour chaque petit porc ou truie.

En 1410, Pierre Pilat et Antoine Morel prêtent hommage au Roi-Dauphin chacun pour la moitié de la foresterie de Servette. Leur rôle est d'interdire la coupe des gros troncs, surveiller les charbonniers, vérifier l'emplissage des sacs, et percevoir pour le Dauphin le droit de glandage sur les porcs pâturant dans la forêt.

Les autres bois

La toponymie de Cugnin est à rapprocher de Cognin. Ce nom devait donc désigner le bois s'étendant entre La Buissière et Barraux, à l'emplacement de l'actuel Châtelard. La forêt Dalois, comme son nom l'indique devait suivre le ruisseau d'Alloix sur le territoire des actuelles communes de La Flachère, St Vincent et Ste Marie d'Alloix. Le vallon, surélevé par rapport à l'Isère et donc protégé des crues de la rivière, devait produire un bois de bonne qualité sans toutefois égaler celui de Servette puisque sa valeur est relativement importante. Enfin, la forêt du Sappey devait couvrir l'actuel balcon des Petites Roches.

Agriculture

Les exploitations agricoles

Les exploitations agricoles sont la base de l'économie médiévale : c'est autour de ces fermes que les paysans se sont regroupés, constituant ainsi un hameau qui deviendra par la suite une paroisse. Moyennant certaines redevances, les paysans exploitent la terre dès le XIème siècle dans le Grésivaudan. Elle appartient selon le cas au seigneur laïc ou à des ecclésiastiques, comme les monastères ou l'évêché de Grenoble et est tenue en fief par des petits nobles comme les Granges ou les Châteauneuf à La Buissière. Les paysans sont des hommes libres et le servage ne semble pas avoir existé, le terme "servus" ne figurant jamais dans les textes.
On distingue trois types d'exploitation rurale par ordre décroissant de taille: le mas, la cabanerie et la borderie. Le mas comprenait une ou plusieurs habitations pour les tenanciers, des prés et des champs labourables. Selon les lieux, il avait ses noyers et ses vignes. On y élevait du bétail, surtout des porcs et des brebis. Pour assurer l'élevage du bétail, des terres incultes étaient associées au mas que le tenancier pouvait défricher à son gré, des alpages et des bois. Les mas avaient le plus souvent des limites naturelles et leurs tailles variaient de 40 à 137 sétérées. Les cabaneries et les borderies étaient moins étendues et moins chargées que les mas. On constate le plus souvent qu'un mas valait deux cabaneries et quatre borderies.

Un acte de 1404 précise le nombre de mas dans le mandement: ils sont au nombre de vingt-trois à La Buissière dont La Crosse et La Maladière; seize à Barraux; huit à Ste Marie d'Alloix; sept à St Vincent; quinze sur Ste Marie du Mont et huit à St Marcel.

Les céréales

Le sol du mandement était riche, propice aux céréales et surtout à la vigne. Les propriétés étaient très morcelées car les actes de vente fourmillent de lots minuscules. En moyenne, les parcelles occupent entre un journal (soit un quart d’hectare) et un demi-journal. Les tenures étaient assez stables pour que le paysan s'imagine propriétaire. La charte de franchise indique que les héritages se transmettaient de père en fils sans droit de succession.

Le froment était une des bases de l'économie du mandement. Sa valeur était supérieure aux autres denrées (quatre fois plus que l'orge et six fois et demie plus que l'avoine en 1364). Sa culture était aussi pratiquée sur le plateau des Petites Roches à cette époque.

L'orge était assez rare si on en juge par les redevances : Il est signalé seulement à Bellecombe en 1393. Le seigle ne parait pas dans les textes des XIVème et XVème siècles mais cela ne veut pas dire qu'il n'existait pas dans le pays. Il faut en effet tenir compte de l'indécision qui régnait dans les appellations de céréales et, certains comptes de châtellenie nous en avertissent, on convertissait souvent une redevance en une autre, probablement pour simplifier les calculs : à La Buissière et Bellecombe, les fèves étaient comptées avec le froment et les noix avec l'avoine. Les châtaignes étaient comptées avec le froment ou l'avoine. Froment et avoine étaient particulièrement abondants, surtout sur le plateau des Petites Roches où ils étaient la ressource essentielle des habitants de St Hilaire, St Pancrasse et St Bernard, ainsi qu'à La Buissière.

L'orge et le seigle, surtout ce dernier, étaient des cultures négligées. L'avoine était fort répandue. Elle était cultivée partout, même sur le plateau des Petites Roches. Cette culture était surtout destinée à l'alimentation des chevaux.

Les rendements restent médiocres : dans les meilleurs années, on ne récolte que quatre ou cinq setiers de céréales pour un setier de semence.

La vigne

C'est la vigne qui différenciait le plus le mandement de La Buissière de ceux d'Avalon, Allevard, Theys ou Moretel, si pauvres à cet égard. La vigne trouve sur les coteaux ce qu'il lui faut: sol pierreux et chaud, à l'abri des vents près de la montagne, bien exposé. La vigne fournissait à la châtellenie sa récolte la plus abondante. 
La vigne était cultivée sur les coteaux du Grésivaudan depuis le milieu du XIème siècle. Comme le froment, la vigne poussait partout: à La Buissière en 1393, 157 personnes payaient une redevance en vin : quelques-unes d'entre elles donnaient une sommée entière, d'autres une fraction de sommée ce qui faisait en tout 77 setiers
, 3 quartaux. La vigne est cultivée non seulement sur les coteaux mais également dans les terres moins propices de la Maladière, du Bourgeat ou sur les rives de l’Isère. La qualité s’en ressent et en 1554, le vin de La Buissière est classé bon dernier des vins du Grésivaudan…

A partir du XIVème siècle, on voit la vigne régner en maîtresse sur la rive droite du Grésivaudan, surtout de Grenoble à Lumbin, et le pays présentait l'aspect d'un immense vignoble. Cette adaptation était facilitée par la proximité de Grenoble, ville de passage et de gros marché. Il se vendait aussi sur place dans les auberges de la vallée où on en consommait des quantités importantes.

Dès le XIVème siècle, les bourgeois de Grenoble, enrichis par leur industrie et leur commerce, les artisans aisés, envahissent la rive droite où ils veulent avoir une maison de campagne, des terres et surtout des vignes.

Les procédés employés pour la culture de la vigne étaient à peu près les mêmes que ceux d'aujourd'hui : sur les pentes où le labour était impossible, on fouillait le sol à la main (fodere), on taillait la vigne (putare), on retournait une deuxième fois la terre (binare) et pour la reproduction, on pratiquait le provignage (provignare). Les ceps étaient soutenus par des pieux, les sarments attachés à des échalas qui, élevant le raisin au-dessus du sol, lui permettait de recevoir plus de soleil. Cette culture, en raison même des soins nécessaires, était très coûteuse. Une partie du travail était assuré par endroit par la corvée (les corvéables étaient nourris, ils recevaient du pain, du vin et du fromage).

Les parcelles de vigne sont typiquement très petites, de l’ordre d’une fosserée, soit un huitième d’hectare.

Les autres cultures

On rencontrait de nombreux noyers à Barraux ; le chanvre était cultivé un peu partout sur la rive droite, dont Ste Marie d'Alloix et Bellecombe, mais il était surtout concentré dans le mandement de Montbonnot.

L'apiculture se pratiquait sur le plateau des Petites Roches, peut-être grâce à la proximité des forêts de sapin. Les arbres fruitiers et la ciboulette sont mentionnés dans les comptes de châtellenie sans plus, preuve d'une importance marginale dans l'économie du mandement. De même, le chanvre n'est pratiquement pas cité et n'est plus mentionné à partir du milieu du XIVème siècle. Cette culture était surtout pratiquée plus au Sud, à Montbonnot et à St Ismier.

En fait, l'agriculture de cette époque était très similaire à celle qui était encore pratiquée au début du siècle.

Elevage

Plus encore que l'agriculture, le mandement était favorisé pour l'élevage. Volaille et bétail étaient abondants et variés. 

La volaille

C'était une ressource supplémentaire et un luxe car lorsque le Dauphin passait à La Buissière, on lui servait régulièrement des poules et des poulets. La charte de franchise prévoit que le châtelain ne peut prendre de force des poules chez l'habitant pour les offrir au Dauphin sans les payer le jour même. Pourtant, la volaille était secondaire à côté du bétail.

Les porcs

Les porcs constituaient la richesse la plus originale du mandement grâce à la belle futaie de chênes de la forêt de Servette et aux glands qui s'y trouvaient. On entretenait les porcs à l'étable pendant une partie de l'année puis on les menait à la forêt au moment des glands pour les engraisser. De 1353 à 1356, les guerres entraînent un manque de glands. Cet élevage périclita avec la fin de la forêt de Servette. Leur nombre était de deux cents en 1383, deux cent-vingt en 1387, cent quatre-vingt sept en 1407, cent douze en 1409 et deux cent-cinquante-cinq en 1473. Le Dauphin, qui était propriétaire de cette forêt, exigeait en redevance toutes les oreilles de porc. Le Dauphin percevait un droit de pessonnage de quatre deniers pour les porcs conduits dans la forêt de Servette pour l'engraissement, deux deniers seulement pour les porcs nourrains et les truies. 

Les bovins

L'élevage bovin était important dans la plaine. Plus que pour le lait, les vaches étaient utilisées comme bêtes de somme pour le labourage ou pour tirer de lourds chargements. Le bétail était utilisé également en boucherie. Le plateau des Petites Roches était spécialisé dans l'élevage. Les bêtes étaient menées sur les pâturages de l'Alpe à partir du mois de Mai. L'été, une bonne partie du bétail était montée à l'Alpe pour pouvoir moissonner le foin et le rentrer dans les granges. Des vols réciproques de bétail avec les Savoyards d'Entremont sont souvent mentionnés dans les documents en notre possession. Curieusement, ceci ne s'appliquait pas aux vaches appartenant en propre au Dauphin, le jeu étant trop dangereux.

Pour obtenir l'engrais nécessaire aux cultures épuisantes comme le froment et le chanvre, la population de la rive droite élevait du bétail. A la fin du XIIIème siècle, le Dauphin percevait chaque année dans le mandement de La Buissière quatre-vingt charges de foin estimées quarante sous. On ne sait pas si ce foin était dû par ceux qui possédaient des bœufs. Le nombre de bêtes avoisinait quatre-vingt sur l'Alpe, les autres restaient en bas à l'étable comme bêtes de somme.

Dans les alpages s'étendant de Ste Marie du Mont à Bellecombe, on voyait paître toutes sortes de bestiaux : bœufs, vaches, chevaux et surtout des moutons.

Les moutons

Moutons et brebis étaient les plus nombreux comme le montre l'importance des redevances en nature perçues par le Dauphin en fromage de brebis. Ces troupeaux ne passaient pas l'hiver sur le mandement mais transhumaient depuis le Viennois. Cette habitude est connue tout au long des XIIème et XIIIème siècles : un tribut, la paskerium, est levé au profit du Dauphin sur toutes les bêtes à laine qui paissaient sur la montagne de Ste Marie et l'Alpette.

L'activité industrielle

A cette époque et malgré les progrès du commerce, comme nous le verrons au chapitre suivant, le souci d'autarcie conduisait les habitants du mandement à exploiter en propre toutes les ressources disponibles, même minimes : quatre types d'activités industrielles ont été pratiquées au Moyen Age sur le mandement : les moulins à céréales, le travail du chanvre, la métallurgie et les charbonnières. Toutes les eaux descendant de la Chartreuse faisaient tourner des moulins à blé, mais c'est sur ceux des mandements de La Buissière et de Bellecombe que se pressaient les artifices : moulins auxquels étaient annexés les pressoirs à huile, battoirs où l'on broyait le chanvre et l'écorce de chêne, scies et martinets.

Les moulins

Les moulins étaient importants grâce à la culture des céréales, des noix ou autres. 
Le Dauphin en avait à Barraux et Ste Marie d'Alloix. Les particuliers en avaient de leur côté un grand nombre qui leur étaient albergés par le châtelain ou le Dauphin : le mistral, le seigneur de Bellecombe avaient les leurs sur les ruisseaux d'Alloix, du Furet et du Cernon.  Tous les moulins étaient à eau. Ils servaient aussi à moudre les noix et les graines de chanvre. Selon leur fonction, on les appelait moulins, battoirs, gauchoirs ou artifices. Le Dauphin possédait également les moulins des Bessons, situés sur le ruisseau descendant du Châtelard.

En 1358, le Cernon faisait mouvoir une scie pour laquelle le châtelain recevait une vingtaine de planches par an, des battoirs, un moulin avec son pressoir à huile. Le tenancier d'un martinet (peut-être Guigues Baral ?) sur le Cernon paye six gros de cens six ans plus tard. En 1432, Pierre Rousset d'Avallon alberge un premier martinet sur le Cernon pour cinq sous de cens et dix florins d'introge avec faculté de prendre du bois dans la forêt des Eparres. Un an plus tard, le châtelain de La Buissière fait mettre à l'encan la scie, le battoir et le martinet du Cernon qui tombaient presque en ruines. L'acquéreur est le même Pierre Rousset d'Avallon qui offrit quinze sous de cens et autant de plait au changement de seigneur et de possesseur et il lui est accordé, pour assurer les réparations, la faculté de prendre du bois dans la forêt de Servette mais une fois seulement et en présence du châtelain et du forestier.

Le Furet avait ses moulins, ses pressoirs à huile et ses battoirs. Ils étaient situés dans la paroisse de Barraux. En 1330, Raymond Leuczon châtelain de La Buissière les albergea à Chabert des Granges pour six setiers une émine de froment et six setiers une émine d'avoine par an, plus cinq sous viennois de plait au changement de seigneur et douze livres d'introge.

Le ruisseau d'Alloix actionnait lui aussi les artifices les plus divers : moulins, battoirs, gauchoirs, paroirs. Ceux qui étaient situés entre le lieu dit "La Roche" (de Ruppe) et l'Isère furent albergés en 1336 au prix de vingt-cinq livres viennoises de cens annuel, et tous les habitants des paroisses situées au-delà du ruisseau d'Alloix du côté de La Buissière, étaient tenus d'y apporter leur blé à moudre, leur chanvre à broyer, leurs noix à presser, leurs draps à fouler. En 1393, les albergataires Antoine et Alice de Bellecombe se plaignirent au Conseil Delphinal des habitants qui refusaient d'utiliser ces artifices, quoiqu'ils y fussent tenus, les empêchant de payer la pension annuelle de vingt-cinq livres.

Les moulins comtaux (dit aussi banaux) de La Buissière étaient au nombre de deux et étaient construits dans la combe du Rif Mort, derrière le château. Le plan cadastral de 1830 montre encore le canal de dérivation qui avait été construit pour amener les eaux du ruisseau vers les roues à aube des moulins. En 1262, le moulin comtal est affermé à Boson d'Arènes et ses parents, puis en 1272, les moulins sont vendus par Hugues de Chateauneuf à Rodolphe d'Entremont. Ce noble alberge un an plus tard le moulin, les appendices et droits y appartenant et son tènement comprenant vigne, terre et châtaigneraie à Jean de Cossonnay et à son épouse Arthaude. Précédemment, ce même Rodolphe l'avait loué à Lambert Caraillon. Le Dauphin n'avait donc pas encore la propriété de ce moulin. Il lui fut cédé au commencement du XIVème siècle par Rollet d'Entremont. En 1332, l’édifice est appelé moulin de Cossonnay, signe qu’il est utilisé par cette famille depuis de nombreuses années. Deux ans plus tard, le dauphin Humbert II concède à un autre Jean de Cossonnay et sa fille Artaude (encore une coïncidence), épouse du chevalier Lantelme de Granges le moulin « appelé du dessous, hors et près de La Buissière ». En 1385, ces moulins appartiennent à Pierre de Granges et en 1446 à Urbain Rodde.

D’autres moulins comtaux, en fait un moulin et une batteuse, existent au mas de Cognin. Ils étaient tenus par les frères Humbert et Pierre Maudier pour une location de soixante sous annuels en 1263. On manque d’information sur ces moulins au XIVème siècle, mais on sait que le rafour (four à chaux) de Cognin était albergé à noble Artaud d'Arces en 1409 et que neuf ans plus tard, c’est Pierre d’Arces qui en est le propriétaire. 

L'industrie du chanvre

Le chanvre était importé de St Ismier et de Montbonnot qui étaient spécialisés dans cette culture. Cette industrie s'était établie à cause de la force motrice des torrents, nombreux sur le mandement : Bresson, Alloix, Le Furet, Cernon. Ces installations, appelées artifices dans les textes anciens, périclitèrent à partir du XIVème siècle. De tous les artifices (moulins à blé et à huile mis à part), c'étaient vraiment les battoirs qui étaient les plus nombreux : Le travail du chanvre était la vieille industrie de la rive droite, liée à une des plus importantes productions du sol et profondément enracinée dans le passé. Elle devint aux XIVème et XVème siècles un des caractères originaux du pays.

La métallurgie

Le minerai de fer était importé d'Allevard et de Theys et traversait l'Isère sur des bacs comme celui de La Gâche ou de Ste Marie d'Alloix. Là encore, c'est l'exploitation de la force motrice des torrents et du bois utilisé comme combustible qui fournissait l'opportunité à cette industrie. Un seul martinet relevait du Dauphin, établi sur le Cernon et albergé à Guigues Barral de 1342 à 1374. Ces installations tombèrent également en désuétude à la fin du XIVème siècle.
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En 1363, les textes mentionnent un martinet sur le Cernon pour lequel le tenancier payait six gros de cens; en 1375, le martinet existait encore. Il fut par la suite albergé avec une scie et un battoir à un certain Jean Cécile, dit Bernard qui mourut sans héritier. Faute de tenanciers, ces artifices restèrent inactifs un certain temps puis en 1433, le châtelain de La Buissière fit mettre à l'encan la scie, le battoir et le martinet du Cernon qui tombaient presque en ruines. L'acquéreur fut Pierre Rousset d'Avalon qui offrit quinze sous de cens et autant de plait au changement de seigneur et de possesseur et il lui fut accordé, pour assurer les réparations, la faculté de prendre du bois dans la forêt de Servette mais une fois seulement et en présence du châtelain et du forestier. L'année précédente, le même Rousset avait albergé un autre martinet sur le Cernon pour cinq sous de cens et dix florins d'introge avec faculté de prendre du bois dans la forêt des Eparres.

L'industrie du fer à la différence de celle du chanvre semblait une étrangère sur le mandement : bien que les martinets étaient établis sur le Cernon à proximité des bois et des charbonnières, les ruisseaux avaient un débit peu important, le minerai n'existait pas sur place, l'impulsion venait du dehors, ce qui explique que ces martinets avaient eu de la peine à se maintenir.

Les charbonnières

Le charbonnage était interdit avant 1383. Il a débuté sur ordre de Louis de la Balme car la châtellenie manquait de revenus. Il était vendu à l'encan et adjugé au plus offrant. Cette industrie périclita avec la forêt de Servette.

En 1421, des enquêtes secrètes furent ouvertes. Certains nobles parmi lesquels Pierre de La Flachère, reçurent mission de visiter les charbonnières établies dans la forêt où les serviteurs de Jean Gras et Michel Rozier, possesseurs de martinets, utilisaient le bois blanc ou le bois sec pour la fabrication du charbon. Or il trouva dans ces charbonnières une grande quantité de chênes verts coupés : douze dans l'une, dix-neuf dans l'autre, mais il fut impossible de découvrir les coupables : des témoins affirmèrent que c'étaient des étrangers venus du Faucigny et de la Savoie et en particulier un individu de Villard Sallet qui abattait du bois pour en faire du charbon qu'il conduisait, la nuit, au martinet de Jean Gras. En réalité, les coupables comme l'établit l'enquête étaient très nombreux : chacun entrait dans la forêt, y prenait tout le bois qu'il désirait, y faisait au besoin une charbonnière sans que le forestier opposât la moindre résistance
.

Le commerce

L'activité si diverse du mandement donne lieu à un commerce actif. Il s'effondre à la fin du Moyen Age pour ne plus jamais retrouver son essor des XIIème et XIVème siècles. Le centre commercial du mandement est La Buissière.

Le développement de l'activité commerciale au Moyen Age

Les juifs et les lombards

Avant le XIIIème siècle, il n'y a pas de grande activité commerciale, même à l'intérieur des cités épiscopales. Les prêts d'argent sont peu fréquents et le plus souvent sur gages (contrats d'engagement sur des vignes qui sont louées de trois à vingt ans et qui changent de propriétaires si la somme n'est pas remboursée). La religion catholique, en interdisant le prêt d’argent avec intérêt, entravait le développement de l’activité économique. Le besoin d’argent pour investir étant de plus en plus pressant, il fallait donc trouver des prêteurs, que ce soit auprès de personnes d’autres confessions (les juifs) ou de marchands plus éclairés (des italiens qu’on regroupaient sous le nom générique de lombards). Ils tiennent donc des comptoirs de change et exercent l'usure. Les juifs affluent en Dauphiné après leur expulsion de France en 1306. Ils sont signalés à Goncelin. Les lombards sont plus nombreux et ont joué un rôle plus important que les juifs.

Ainsi en 1300, le chevalier Lantelme des Granges
 s'associe à Etienne Lombard de Goncelin pour former une "sociétas" pour le commerce de cuirs ou peut être de peaux. Le noble apporte cent livres de bons viennois et le lombard commerce. Si l'entreprise n'apporte pas de bénéfices mais au contraire des pertes, seul le lombard est tenu de les compenser. Le seigneur des Granges, pourvoyeur du capital de départ touche la moitié des bénéfices. Une fois la société démantelée, Etienne Lombard doit rembourser les cent livres au chevalier des Granges.

En 1325, Marguerite, fille de Pierre de Barraux dit le Vieux, de La Buissière et veuve de Jean Pannier de Goncelin, était poursuivie pour dettes par les lombards de Goncelin. Elle vend sa maison et son courtil aux frères Creysentin et Castellin au prix de vingt sols gros Tournois, dont douze furent remis à ses créanciers. 

Bourgeois et marchands

Dès la fin du XIIIème siècle, les Dauphins se rendent compte que l'essor commercial (et de là, les différentes taxes) est favorisé par le passage des voyageurs. C'est pourquoi ils les prennent sous leur protection et leur concèdent une partie des privilèges accordés aux bourgeois, voire même des privilèges spéciaux. Parmi les marchands, nombreux sont ceux qui se fixent dans une communauté, où on les voit figurer dans le rôle du cens et souvent occuper dans le corps des bourgeois un rôle prépondérant. Ces nouveaux venus jouissent de toutes les prérogatives de la franchise mais encore ils conservent, pour la liberté de leurs affaires, les privilèges spéciaux qu'ils avaient avant d'entrer dans la communauté. La charte de La Buissière de 1325 concède aux habitants l'exemption des taxes de consommation locale dans toutes les autres communautés du Dauphiné, preuve que la charte s'adresse à une communauté composée en partie de marchands.

L'essor commercial se traduit tardivement (à la fin du XIIIème siècle) en Dauphiné, favorisé par la sécurité que les Dauphins de la Troisième Race peuvent garantir sur leur domaine. Ces princes en font bénéficier les habitants de leurs communautés. Ils leur assurent la liberté de circuler et de commercer et instituent à leur profit des taxes sur la vente et un droit plus favorable aux transactions. Les bourgeois ne provoquent pas ces nouvelles relations commerciales car trop récemment affranchis; à la différence des marchands des grandes villes de Flandres ou d'Italie. Ces revenus permettront aux Dauphins de se décharger sur les communautés des nouveaux travaux de défense et de voirie nécessaires pour la sécurité des marchés et des routes.

Le marché

Le marché hebdomadaire se tenait le mardi. Sa création remonte au milieu du XIIIème siècle, voire avant. C'était un grand jour pour le mandement : l'office de crieur public est attesté en 1398: il met aux enchères les jours de marché les fermes et ventes publiques. Le crieur public criait l'encan en présence du châtelain ou d'autres grands personnages : en 1345, Jean Pilati, de La Buissière, achète à l'encan du marché une maison et une terre. La population se rassemblait dans le bourg pour les achats et les ventes, pour causer affaire en buvant des setiers. Par contre, il n'y avait pas de foire dans le mandement.

On y vendait toutes les denrées produites dans le mandement. Les colporteurs et les marchands étrangers y étalaient en outre le gibier, le poisson ou des produits manufacturés: assez peu d'étoffes car les femmes devaient tisser chez elles le chanvre trié dans les artifices; mais sans doute quelques objets des villes. Les marchands étrangers devaient payer une redevance en espèce : la leyde. Les commerçants du mandement tenaient à cet impôt qui les préservait de la concurrence. Ils n'acceptaient pas volontiers qu'un de ces étrangers jouisse d'une exemption. Les commerçants de La Buissière ne devaient rien au Dauphin. Le mistral devait simplement veiller à l'exactitude des mesures et faire payer vingt sous d'amende aux fraudeurs sur la vente du vin ou de l'huile; dix sous sur les autres denrées.

La charte de franchise précise un certain nombre de règlements liés aux foires et marchés, en tant que contributeurs à l'essor commercial de la communauté. La charte de 1308/15 déclare que la vente à l'intérieur de la franchise est libre, avec toutefois des garanties pour le consommateur contre les excès des revendeurs ou contre les réquisitions des officiers seigneuriaux. L'importation des marchandises à La Buissière par les affranchis est libre, quelle que soit leur destination finale. Cette mesure est surtout destinée à protéger les biens des bourgeois en cas de guerre.

Les bouchers

Cette corporation avait le monopole du commerce de la viande. Ils étaient nombreux dans le mandement où l'élevage était une ressource essentielle. Seule la contrebande (par jet de viande accroché à une flèche tirée au-dessus des murs du bourg) permettait de faire entrer de la viande dans le bourg sans passer par les bouchers. Ils sont tenus de remettre au ,istral les langues des bœufs et des vaches qu'ils tuaient. Ils ne devaient vendre que de la viande saine, sans tromper les acheteurs sur sa nature, sous peine d'une amende de soixante sous. Il leur était interdit de s'associer à plus de deux, pour éviter les ententes ayant entraîné une hausse des prix.

Les marchands

Les commerçants du mandement rayonnaient aux environs et parfois fort loin (Romans). Les moyens de transport des marchandises étaient les bêtes de bât, les chars tirés par des chevaux, des mulets ou des bœufs. Malgré leurs franchises, ils devaient payer à La Terrasse et La Tronche.


Les voies de communication

Les routes

Parler de routes au Moyen Age est exagéré: la circulation ne se fait que par des chemins muletiers plus ou moins bien pavés, tortueux, le plus souvent instables et dont la multiplicité surprend de sorte que bien souvent, la route est une réalité pour le trafic plus que pour la voirie. La concentration des itinéraires ne s'opère qu'aux points de passage obligés : cols, ponts, bacs, bourgs ou ports le long de l'Isère. A la fin du XVème siècle, une seule route est carrossable : celle de Grenoble à Vienne. De plus, les voies de communication sont parsemées de nombreux péages qui ne facilitent pas la fluidité du trafic. C'était le cas de la voie connue sous le nom de "chemin public" qui allait de Grenoble à Chambéry. 

Initialement le chemin de l'Empereur, large de huit pieds, soit environ deux mètres cinquante, était la seule voie de communication, mais les crues de l'Isère avaient emporté le sentier sur de nombreux endroits entre Ste Marie d'Alloix et La Buissière et encore plus entre La Buissière et La Gâche. La grande voie de communication entre Grenoble et Chambéry était mieux protégée puisque située plus haut sur le coteau. Dans sa traversée de La Buissière, elle s'appelait chemin delphinal, puis montait vers Barraux par le Châtelard.

La route de l'Italie

Pendant toute la première partie du Moyen Age, les cols du Mont Cenis et du Grand St Bernard ont été les principaux points de passage des marchandises transitant en Europe : c'est par eux que la laine d'Angleterre et de Flandre comme les draps bruts s'acheminent vers les draperies de Florence et de Toscane. Le péager de Montmélian taxait dix-huit produits, parmi lesquels les marchandises tout à fait typiques de la civilisation médiévale, comme la cire, les parchemins et les vélins des pays barbaresques, l'alun, les épices et les teintures du Levant, les harengs de Carême en provenance des mers du Nord, les destriers des élevages romagnols et lombards. En un an (1299-1300), on a noté à Rivoli le passage de trois mille vingt-et-une bêtes chargées de draps de France et deux mille cent quatre-vingt-neuf charges de toiles. Mais dès 1300, par suite du développement du commerce maritime dans la Méditerranée Occidentale et du déplacement de l'axe du commerce terrestre européen, le déclin de cette grande voie transalpine est amorcé.

Montmélian sera toujours l'objet de la convoitise des Dauphins: la ville est la porte de la Savoie, le débouché du Mont Cenis et le siège de perception de péages fructueux sur toutes les marchandises circulant entre l'Italie, la France et les états alpins. Son pont facilite les communications entre Dauphiné et Savoie et délaisse la rive droite de l'Isère pour longtemps. Inversement pour la Savoie, la riche vallée du Grésivaudan est un passage commode vers le Rhône et la Méditerranée.

Entièrement situé sur la rive droite de l'Isère, le mandement de La Buissière était à l'écart de cette route essentielle pour le commerce, ce qui était pour lui un handicap difficile à surmonter.

Le bac de La Gâche

Les points de passage d'une rive à l'autre étaient peu nombreux en Grésivaudan : Avant Montmélian en territoire savoyard, il n'y avait pas de pont à cette époque pour franchir l'Isère en amont de Grenoble, si ce n'est celui de Goncelin, construit vers le début du XIIème siècle. Fabriqué en bois et réputé fragile, il ne permettait pas le passage des mules lourdement chargées. D'où l'importance du bac de La Gâche pour permettre à l'économie du mandement de La Buissière de trouver des débouchés sur l'autre rive et notamment vers la route Dauphinoise de Grenoble vers l'Italie. Ce mauvais bac était impraticable par temps de crue et en temps ordinaire, le passeur ne restait jamais à son poste et ne répondait pas quand on l'appelait. L'essentiel du commerce transitait donc malgré tout par le pont de Goncelin. Ce manque de ponts est toujours resté un handicap sérieux pour l'économie du mandement, comme le montre cette demande de 1431 des bourgeois de La Buissière à leur châtelain pour qu'un pont soit construit entre leur mandement et celui d'Avalon.

Les péages

De par sa situation, la vallée du Grésivaudan est un axe de passage important qui génère des péages de plus en plus fructueux. De plus par sa position frontalière, La Buissière était le point de perception de la gabelle pour le sel exporté vers la Savoie.

Un exemple de ces péages nous est donné dans un acte de 1402 : les députés de la communauté de La Buissière et du mandement certifient que le Dauphin prélevait un péage à La Buissière de la St Barthélemy (24 août) à la St André (30 novembre) inclus à raison de neuf deniers pour chaque grosse bête portant bât, la moitié pour les ânes et ânesses, quatre deniers pour chaque bœuf ou vache, un denier pour chaque cochon ou veau, et pour chaque trentaine de brebis ou moutons, trois gros, outre la gabelle qui s'exige toute l'année sur le même pied, etc...

Les échanges avec l'extérieur

Un véritable transit de marchandises ne débute qu'au XIVème siècle. Avant, il ne s'agit que d'un simple commerce de proximité pour les produits de première nécessité.

Le trafic de la vallée vers Grenoble est constitué de minerai, de fer, de fromages, de légumes et de bétail. Dans l'autre sens remontent le sel, les poissons salés et les tissus. Malgré cela, le trafic se dirigeait vers Goncelin, Grenoble, Voreppe, Romans. Le vin du mandement était exporté à Chambéry et même à Avignon, où l’installation de la papauté active un nouveau réseau commercial
.

Des poules étaient envoyées à Vizille. Les chars, qui ne revenaient jamais à vide, ramenaient des produits manufacturés ou du sel mais les importations ont toujours été inférieures aux exportations. Le fer est transporté par fleuve jusqu'à Grenoble. De là, il est acheminé par mulet vers Briançon, Romans, Vienne et Lyon. Ce transit est signalé dès le XIIIème siècle.

Au cours du XVème siècle, le commerce périclite: le marché tombe en désuétude et ne sera restauré qu'en 1526 par François Ier. Les libertés des commerçants de La Buissière sont méconnues des péages les plus proches, ce qui indique des passages peu fréquents. Quant aux industries du fer et du chanvre, elles disparaissent.

Chapitre XI -  
Conclusion

Le château de La Buissière a dominé le village pendant cinq cents ans. Cette fortification abritait tous les pouvoirs, qu’ils soient administratifs, judiciaires ou militaires, même s’ils se sont étiolés au fil des siècles. Des générations de Buisserands s’étaient habitués à sa silhouette massive, tout à la fois symbole de protection et d’oppression par des impôts qui n’ont cessé d’augmenter. Un jour pourtant de 1576, ce château ayant perdu toute utilité, il fut démantelé pour le plus grand profit des habitants qui purent ainsi récupérer des pierres de taille à bon prix. Hormis les plus belles pièces qui servirent à construire le château du Fayet dans son aspect actuel, de nombreuses pierres du château delphinal sont disséminées dans les vieilles bâtisses du village sans qu’on puisse en déterminer la provenance. Le recyclage n’est donc pas une invention récente.

Le château a rythmé la vie des habitants du village pendant toutes ces années, quel que soit leur rang social : les nobles devaient y prendre leur tour de guet, les paysans devaient y apporter des poules et des victuailles lors des visites du Dauphin et les bourgeois y négociaient sans doute âprement les privilèges de leur charte de franchise.

Les quelques pierres scellées à la chaux et les deux orifices pour couleuvrine subsistant sur le site du château, les pans de murs du village et les trois archères sont les seuls vestiges encore visibles de nos jours. Même si elles semblent très simples, chacune de  ces traces témoigne de notre histoire commune et c’est ce qui les rend attachantes. Souhaitons donc qu’elles soient préservées pour le profit des générations futures. Malgré dix ans de recherches, les zones d’ombres concernant l’histoire de La Buissière sont encore importantes et il faudra sans doute encore autant de temps pour percer les nombreuses énigmes restantes. Une version revue et augmentée sera peut-être nécessaire dans une dizaine d’année. Rendez-vous donc dans le futur pour explorer plus en détail le passé.

Cet ouvrage, les maquettes réalisées par l’association « Atelier des Dauphins », son site Internet, ses conférences sont divers moyens pour sensibiliser le grand public à notre patrimoine. Nous avons le sentiment de remplir notre mission chaque fois que nous voyons le regard émerveillé d’un enfant contemplant une de nos maquettes ou que nous rencontrons des adultes avides de savoir sur quel nouveau projet nous travaillons. Le champ d’exploration est tellement vaste que nous sommes assurés d’avoir de la matière pour de nombreuses années encore. 





Annexes


Annexe 1: châteaux delphinaux du Haut-Grésivaudan
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	Bellecombe

Tour maîtresse ronde de 28 mètres de hauteur et talutée sur 10 mètres ;

Deux tours carrées de 24 et 14 mètres de hauteur ;

Enceinte quadrangulaire de 240 mètres de long sur 12 de hauteur ;
Bourg fortifié de 340 mètres de circonférence percé de deux portes.
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	Avalon

Tour maîtresse ronde de 26 mètres de hauteur surmontée d’une échauguette ;

Enceinte circulaire de  112 mètres de long sur   14 de haut ;

Bourg vieux protégé par un rempart de 360 mètres de circonférence et percé de deux portes

Bourg neuf de 182 mètres de circonférence.
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	La Buissière

Tour maîtresse quadrangulaire de 26 mètres de hauteur ;

4 tours carrées de 12 à 20 mètres de hauteur ;

4 enceintes successives d’une longueur totale de 340 mètres ;

Bourg vieux ceinturé d’un rempart de 320 mètres percé d’une porte ;

Bourg neuf ceinturé d’un rempart de 800 mètres, haut de 10 mètres et percé de 3 portes.



Annexe 2: la tour-maîtresse du château de La Buissière

Images de synthèse réalisées par l’auteur à partir des éléments décrits dans l’inventaire de 1339

	[image: image40.png]



Vue pleine
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Vue en coupe

	
Le ratier
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Les guérites 
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La cheminée et son conduit
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Le troisième étage et ses mantelets



Annexe 3: glossaire médiéval

Alleu : terre ne relevant, en principe, d'aucun seigneur foncier. Ce terme s'oppose au fief pour le monde aristocratique et à la tenure pour le monde paysan.

Ban : droit d'astreindre, de commander ou de punir détenu par le seigneur.

Banalités : monopoles économiques comme les moulins, les fours ou les pressoirs exercés par les détenteurs du droit de ban.

Banvin : droit du seigneur interdisant la vente du vin pendant une période donnée.

Bastage :  droit perçu sur les bêtes de bât.

Cens : redevance seigneuriale, souvent ancienne, en principe fixe et perpétuelle, témoignant que le bien qui y est astreint relève de telle seigneurie. Il peut être en argent ou en nature.

Commun : taxe municipale apparue au XIIIème siècle en Grésivaudan. Elle est levée occasionnellement pour la construction et l'entretien des remparts (1308/15). Elle désigne un ensemble de taxes qui pèse sur le commerce et l'artisanat (souvent assimilée à une taxe sur la vente du vin au détail).

Coutumes : taxes seigneuriales. Les mauvaises coutumes sont réputées illégitimes

Emphytéose : bail de longue durée

Fosserée : mesure médiévale équivalent à un huitième d’hectare

Gros : unité monétaire en argent équivalent à un douzième de florin, pièce d’or d’environ 3,5 grammes. Le gros était divisé en 12 deniers.

Leyde : taxe en nature ou en argent levée aux foires et marchés sur les grains et autres denrées apportées pour la vente.

Paréage : association entre deux seigneurs, le plus souvent un seigneur laïque et un ecclésiastique, en vue de la mise en valeur d'une terre avec partage des droits et revenus.

Setier : le setier valait deux émines, l'émine quatre quartes, la quarte quatre moudures : mais ces mesures pouvaient varier d'un mandement à l'autre.

Taille : taxe prélevée par un seigneur en vertu de son droit de ban sur les ressources de ses hommes. Dans un premier temps arbitraire et irrégulière puis à partir de la fin du XIIème siècle, abandonnée, c'est à dire fixe et annuelle.

Tenure : terre concédée par un seigneur foncier à un paysan contre redevances.

Tonlieu : taxe perçue sur les marchandises, généralement à l'entrée d'un village ou d'une ville ou sur les marchés et les foires. Un tonlieu porte plutôt sur les transactions tandis qu'un péage porte sur la circulation des marchandises.

Tournois : denier de Tours sur lequel s'est fondé le système monétaire français.

Vingtain : taxe perçue annuellement sur tous les habitants par le seigneur. Elle représente le vingtième des récoltes et des vendanges, elle est destinée à la construction et à la réfection des fortifications de la ville.


Annexe 4: les inventaires et procès-verbaux

Inventaire de 1339

Le château de la Buissière (Castrum Buxiere) est construit au sommet d'une haute éminence, il est spacieux et de très bel aspect par toutes ses faces. Le donjon, rectangulaire (carré), renferme à deux de ses angles deux tours carrées en pierre de taille et moellons, bien appareillés et une maîtresse tour, plus élevée, de 13 toises de hauteur au-dessus du sol et de 22 toises de circonférence. Estimation : 2 340 florins.

Cette tour a trois étages guérités, soutenus par de fortes poutres ; le toit est couvert d'essandoles et les murs, en pierre de taille, ont 10 pieds d'épaisseur.  Dans la salle du milieu se trouve un four en pierre, commode et suffisant. Cette pièce est guéritée comme les autres et son plafond est orné de caissons aux fines moulures. Le four et les latrines qui sont à proximité sont en pierre de taille et situés au bas du mur de la tour. Des escaliers en bois, appuyés au mur, mettent les trois étages en communication. Le ratier se trouve dans les souterrains de la tour. Estimation des soliers et du four : 315 florins.

Une des deux tours d'angle du donjon a trois soliers en bois, sa hauteur est de 10 toises au-dessus du sol, sa largeur de 12 toises et les murs ont 3 pieds d'épaisseur. Estimation de la tour : 240 florins ; des étages : 120 florins.

L'autre tour d'angle a aussi trois étages et ses murs, jusqu'au premier, sont entièrement en maçonnerie (talutés). Au milieu de la tour s'ouvre une belle porte en pierres de taille, par où l'on entre au donjon. La hauteur de cette tour est de 9 toises, sa circonférence de 12 toises et ses murs ont trois pieds d'épaisseur. Estimation : 216 florins.

Entre la grosse et maîtresse tour du donjon et les deux tours d'angle existe une aula de 11 toises de longueur sur 6 toises de largeur, dont le mur a 6 toises de hauteur et 4 pieds d'épaisseurs ; il s'y trouve un escalier de bois pour monter dans la chambre située au-dessus du soternum du rez de chaussé. Estimation : 816 florins.

Entre les deux tours d'angle du donjon, une sorte de salle basse, de 7 toises de long sur 3 toises de large et dont le mur a 3 pieds d'épaisseur, renferme un four commode et en bon état ; le plancher de la salle repose sur de solides poutres ; une autre salle contiguë est de même dimension. Estimation : 360 florins ; estimation du four : 15 florins.

Attenant à la pièce précédente mais situé en contrebas, est un cellier construit en pierre, mesurant 10 toises de long et 3 toises de large ; la pièce au-dessus a les mêmes dimensions, avec un cabinet briqueté et peint (latrine en pierre); les murs du cellier et de cette pièce ont 7 toises de hauteur et 4 pieds d'épaisseurs. Estimation : 728 florins.

Au donjon du côté de la Savoie touche une cour close de murs, de 84 toises de circuit ; au centre s'élève une tour de pierre de taille (et talutée), de 8 toises de hauteur et de 12 toises de largeur ; les murs de la cour sont entièrement en pierre de tailles et sont munis de meurtrière et autres moyens défensifs (crénelés), leur hauteur est de 7 toises et leur épaisseur de 5 pieds. Estimation de la tour : 576 florins ; de la cour : 2940 florins.

A cette cour et du même côté en touche une autre dont les murs en pierre de taille ont 22 toises de circuit, 5 toises de hauteur et 7 pieds d'épaisseur. Estimation : 770 florins.

De la première cour à la tour d'angle, au levant, se prolonge un mur en pierre mesurant 7 toises de hauteur, 14 toises de longueur et 7 pieds d'épaisseur. Estimation : 686 florins.

Dans le donjon, deux arcs-boutants , chacun d'entre eux ont 5 toises de hauteur et 2 toises d'épaisseur. Ils soutiennent la grosse tour. Estimation 120 florins.

Au sud du donjon existe une autre cour dont la (petite) porte d'entrée est en pierres de taille et fortifiée. A côté de cette porte s'élève une tour carrée en pierres de taille et maçonnée (talutée) jusqu'à la hauteur du premier étage, sa hauteur est de 6 toises  et sa largeur de 9 toises ; les murs en maçonnerie ont 4 pieds d'épaisseur. La cour a 30 toises de circuit et les murs qui l'entourent ont 6 toises de hauteur. Estimation de la tour : 244 florins ; estimation de la cour : 1 260 florins.

Hors du donjon et au levant, s'élève un mur de 20 toises de longueur sur 2 toises de hauteur. Estimation : 280 florins.

Au château et au donjon viennent se souder les murs des vingtains qui entourent entièrement la Ville et le bourg de la Buissière et sont construits en pierre vive et moellons en partie. Ces murs élevés, crénelés, percés de meurtrières, peuvent être facilement défendus. 

Trois grandes portes, dont deux atteignent la hauteur de 7 toises s'ouvrent dans les vingtains ; deux de ces portes, en pierres de taille et voûtées, peuvent se fermer à volonté. Dans le vingtain central existe une poterne en pierre de taille. Estimation des portes : 300 fls

Les vingtains ont 402 toises de longueur, 5 toises de hauteur et 4 pieds d'épaisseur. Estimation : 8 040 florins.

Au bas de la ville entre deux charrières, s'élève un mur de 100 toises de longueur et 5 toises de hauteur. Estimation : 2 000 florins.

Au pied de la ville, également, existe un autre mur long de 60 toises et 3 toises de hauteur, qui prend naissance en face de la chapelle du lieu et tend vers le fort. Une porte neuve en pierre est ouverte au milieu de ce mur. Estimation du mur : 540 florins; de la porte : 50 fls.

L'estimation totale du château s'élève à 22 917 florins.

Le mandement confronte à l'Isère, au mandement de Bellecombe, à ceux de Châteauneuf et Châteauvieux d'Entremont, à ceux du Touvet et de la Terrasse. Il couvre 6 lieux de circuit. Il est recensé :

· 162 feux à la paroisse de Bucerie (6 villas)

· 63 feux à Sti Marcelli (4 villas)

· 194 feux à Baralibus (3 villas)

· 44 feux à Beate Marie de Monte (4 villas)

· 100 feux à Beati Vincentii (3 villas)

· 43 feux à Beate Marie Da Loy (4 villas) ; soit 606 feux dans la mandement.

Du château dépendaient encore les forêts dites :

· du Sappey, 2 lieues, estimée 15 000 florins

· du Grand Terrail, de 4 ou 5 lieues, 500 florins

· de Servette, 1 lieue et demie, 22 000 florins

· la forêt Dalois, 1 lieue, 10 000 florins

· une montagne, ou bois, appelée Cugnin, 2 lieues, 10 000 florins.

14 nobles résident sur le mandement dont 6 possèdent maison-forte (fortalicium). 5 nobles ne résidant pas sur le mandement possèdent des fiefs dont 2 ayant maison forte. 

Les nobles et vassaux-liges qui détenaient des fiefs étaient :

· Berliat de Bellecombe (maison forte)

· Guigues de Bellecombe (maison forte)

· Guillaume de Cassard (maison forte)

· Jacquemet Robert (maison forte)

· Guillaume Chanon-chane (maison forte)

· Jean et Aynard de Bellecombe (2 maisons fortes)

· Pierre de Salvaing (maison forte)

· Les chevaliers Pierre et Lantelme de Granges

Les autres détenteurs sont :

· Hugues et Bosonet de La Flachère

· Amblard des Granges

· Pierre Mistral

· Pierre Leuczon

· Jean et Pierre des Granges

Le revenu censuel du mandement s'élève à 60 florins.


Procès-verbal de 1488

"Le grand bellovard
 est achevé ; il reste à faire aux murettes
 de ce bellovard un pan de mur avec un dessus de briques, jusqu'à la tour de guet. Au pied de cette tour, restent à faire les degrés en pierre pour entrer au château ; la porte d'entrée sera munie d'une meurtrière ; le mur qui s'étend jusqu'aux chambres neuves sera élevé jusqu'à la hauteur du mur de ces chambres ; l'entrée de la tour du guet sera construite en pierre et briques, comme il est porté au prix fait ; le four du château et ses eschenaux sont à réparer. L'entrée de la cour est à refaire. Les vieux murs qui, à l'intérieur et à l'extérieur, ont été enhaussés, ne sont pas maçonnés jusqu'au sommet, comme le porte le prix fait. En jetant dehors la terre qui était dans la cour d'entrée, on a rompu la muraille du château, on devra la refaire. La cour intérieure du château devait être pavée de petits cailloux, elle ne l'a pas été. Les deux bellovards du côté de Savoie ne sont pas achevés, non plus la porte d'entrée du château près du grand bellovard
 et la tour ronde qui la joint. Il reste encore à faire les pansières et les merlettes".
"La tour ronde qui est au bellovard bas du côté de Savoye n'est pas achevée ni reçue ; il est ordonné avant de recevoir le travail que les préfaicteurs feront sept toises de murailles à deux toises près du pied de la dite tour ....... la muraille de la ville là où elle a été percéez au long du chemin de nouveau fait, tendant vers le nouveau bellovard ; cette muraille aura trois pieds d'épaisseur et huit pieds de haut, et après sera comblée au-dessus de terre en façon de talus jusqu'aux canonnières de la tour, laquelle tour sera embouchée de chaux vive par dehors et par-dedans, et après sera recevable."
"La réparation du dit château a démoli et fait tomber la terre emprer le pison des murailles du coasté de la ville tellement que n'y remédiait en brief le dit chasteau serait en dangier de tomber. A été ordonné pour la sûreté d'icelluy faire seize toises de murailles outre les sept toises qui ont été dessus ordonnées au pied de la dite tour ronde ...... pour tenir la terre et le pison. Cette muraille sera de la hauteur et grosseur de la précédente, c'est à dire de trois pieds de grosseur et de huit pieds de hauteur, et sera comblée, au-dessus la muraille en talus jusqu'au mur du château, de terre, et semblablement rempli le chemin nouveau et comblé de terre en talus, et la muraille de la ville qui a été percée réparée comme elle était auparavant."
"Ordonnances des experts. Dépenses à faire aus dépens du Roy."
"La tour qui est à l'entrée du bellovard neuf et les étables joignant à icelle tour qui ne sont pas bien seront retournées incontinent".
"Item les portes de bois, ferrures et ...... nécessaires tant au dit bellovard que au nouveau du vallas aux bellovards de Savoie, en la cave et ailleurs nécessaires seront faits."
"Pour ce que la muraille derrière le grand bellovard à l'entrée du château est tombée et y en a ung autre quartier tendant à la tour prochaine jusques aux murailles du vallas du côté du moulin tombe, et est nécessaire la reffaire, et sera plus basse rétablie de huit pieds dessus terre tant seulement et deux bacteries du long de l'entrée, et deux archières au-dessus. Et sera la vieille porte de la dite entrée qui joint la tour, baissée de quatre pieds. Il contient la dite muraille de long ...... monte à raison de .......la toise."
"Item pour ce que le bellovard neuf est plein de terre et sont bouchées les canonnières, tellement que l'on ne peut bonnement s'en aider, a été admis faire ....... de bellovard qui tiendrait la terre." de tomber et aura huit toises de long pour la garder ainsi que la terre du pied de la pison de la tour et des autres murailles ne tombent, de la hauteur qui sera nécessaire ; et monte la toyse .....
"Item les portes vieilles du château ont été levées et ne s'en trouvent point. Item d'artillerie point, ne d'arbalètes point, fort seulement une arbaleste qu'a monseigneur le chastellain Guigo Fuzier. Et est nécessaire de savoir quest devenue l'artillerie questoit dedans par avant.
"Item a été ordonné faire un marchicoliz sur la porte de l'entrée du grand bellovard.
"Item a été ordonné faire en la chambre vieille basse deux membres, l'un à voute de carrons pour tenir la poudre et artillerie et au bout, devers la cave, une chapelle
. Et a été estimé tout celà par les devis des maîtres des oeuvres environ 60 florins p." 
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� Ce même empereur aurait édifié un camp à Chapareillan qui aurait donné son nom à la commune (Chapareillan = Camp Aurélien). En fait, cette interprétation est assez contestable : les textes médiévaux parlent du site de "campane" qui signifie simplement Campagne.


� Situé entre le village actuel et le hameau de La Maladière, en direction de Chambéry


� Brigoudes dérive de "burgondus", burgonde signifiant implantation primitive. Le lien avec le peuple du même nom est évident.


� C’était d’ailleurs la thèse que je soutenais encore dans la première version de cet ouvrage !


� Lire l’excellent article de Chantal Mazard à ce sujet dans l’ouvrage « Dauphiné France » (références complètes dans la bibliographie à la fin de ce livre)


� Bien que la généalogie des Guigues démarre désormais avec son grand-père, j’ai souhaité gardé la numérotation classique de Manteyer par commodité.


� Située en fait à Villard-Benoît dans la plaine.


� Le prénom Dauphin était déjà assez répandu dans la famille de Montferrat.


� La première mention du terme Dauphiné remonte à 1293, soit cent quarante ans plus tard.


� Le mandement désigne l’ensemble des territoires placés sous l’autorité d’un château. Voir page � PAGEREF _Ref42222838 \h ��4229� le chapitre sur le mandement de La Buissière pour de plus amples informations.


� L'hommage-lige ne pouvait être fait qu'à une seule personne, l'hommage simple pouvant être fait à plusieurs.


� L'Abbé Perrin cite les terres du Traversaint, Combafalcon, Trivel, les Millères, en Pérallu, au territoire du Touvet.


� A l'arrivée du seigneur du lieu, son étendard était déployé sur un point élevé, et sa venue était annoncée à son de trompe.


� Pour mémoire, c’est à cette occasion que notre ancienne monnaie le Franc est apparu : il représente un chevalier libre, donc « franc » en vieux français.


� B. 4364


� La valeur totale proposée par Humbert II pour le Dauphiné s’élevait à 452 000 florins ; le souverain pontife fit une contre-proposition à 150 000 florins. Les négociations échouèrent rapidement, d’autant que le Dauphin ruiné, débiteur de la Papauté par ailleurs fut excommunié deux fois pour non-remboursement d’une échéance.  


� courtine : portion de muraille comprise entre deux tours


� chemise : enceinte entourant une tour à faible distance pour assurer sa protection rapprochée.


� En 1204, Château Gaillard est pris par Philippe Auguste grâce à quelques hommes qui avaient réussi à s'introduire dans la forteresse par les latrines donnant sur l'extérieur.


� Campane = cloche


� voir page � PAGEREF _Ref42222998 \h ��6645�


� le terme utilisé est "degré".


� motte castrale : butte artificielle couronnée d'un château de bois.


� appareil : définit la taille des pierres utilisées pour la construction d'un mur


� une toise = 2 mètres environ


� un pied = 33 centimètres (d'où 3 pieds = 1 mètre environ)


� "Une châtellenie à la fin du Moyen-Age : La Buissière", 1934, Archives Départementales de l'Isère


� bretèche : balcon fermé faisant saillie sur un mur et dont le plancher comporte des trous permettant de jeter des projectiles ou de tirer verticalement.


� hourd : balcon fermé en bois installé au sommet d'un mur ou d'une tour et dont le plancher est perçé de trous permettant le jet de projectiles.


� machicoulis : hourd en maçonnerie.


� couleuvrine : Arme à feu des XVème et XVIème siècles.


� Archives de l'Isère, B. 3136


� Le fief était un des fondement du système féodal : Il s'agit d'une terre offerte par un suzerain à son vassal en échange de l'hommage de celui-ci. Par cet acte, le vassal s'engageait à répondre aux sollicitations du suzerain en cas de guerre par exemple.


� C'est suite à une mésaventure de ce type à Fréteval en 1194 que le Roi de France Philippe Auguste décidera d'installer définitivement ses archives au Louvre.


� Archives de l'Isère, Fonds de l'Evêché de Grenoble, Visites pastorales, N° 20, folio 118 et N° 22, folio 744.


� Voir page � PAGEREF _Ref40627241 \h ��12486� la section concernant la famille Pilat


� Nom issu de l'expression "tenant lieu de" 


� Le client était un soldat professionnel, ou un mercenaire, rémunéré par le châtelain


� L’essentiel du contenu de cette section provient du livre de Paul Vaillant « Les libertés des communautés dauphinoises, des origines au 5 janvier 1355 »


� B. 3124, folio 125


� échiffe : superstructure de bois construite en surplomb d'un mur. Elle servait d'échauguette.


� Voir page � PAGEREF _Ref40713058 \h ��2215� la section consacrée à l’acquisition du mandement par le Dauphin en 1225


� Le mot Echedoz viendrait du patois Li Chedo : Chedde en Hte Savoie signifie chute d'eau. Ce nom rappellerait la chute des eaux du ruisseau qui vient du Fayet qui probablement tombait dans la plaine par une fissure derrière le château et qui aurait été détourné pour protéger les murs de la ville.


� L'albergement consistait à vendre un bien moyennant une rente perpétuelle.


� Voir page � PAGEREF _Ref40626405 \h ��10271� pour de plus amples informations sur cette maison-forte


� Voir page � PAGEREF maladrerie \h ��10975� pour de plus amples informations sur cette maladrerie


� Voir page � PAGEREF _Ref42223356 \h ��11982� pour l’histoire de cette famille et page � PAGEREF _Ref40626638 \h ��10372� pour la maison-forte du Boissieu


� Voir page � PAGEREF _Ref40627037 \h ��12687� pour l’histoire de la famille de Granges 


� Voir page � PAGEREF _Ref40627082 \h ��12788� pour l’histoire de la famille Bacquelier


� Voir page � PAGEREF _Ref40627241 \h ��12486� pour l’histoire de la famille Pilat


� Voir page � PAGEREF _Ref40627294 \h ��12586� pour l’histoire de la famille Cassard


� En 1710, suite au décès d'Athénée de Salvaing, noble Denys de Salvaing hérite des bâtiments situés au Boissieu et à La Buissière auxquels il est nécessaire de faire des réparations. L'acte est passé devant Dumolard, notaire royal, en présence de Jacques Morard, charpentier natif de Barraux, 67 ans et Pierre Meney, maçon tailleur de pierre, 35 ans, de Barraux.�" Le couvert est de tuiles plates, les bois du toit sont hors d'usage, les 2/3 des tuiles sont bonnes. Les planchers du galetas sont vieux et pourris. Au haut de l'escalier sur la plate forme il n'y a que deux méchantes planches non clouées. La porte du galetas ne ferme pas. Dans le galetas, deux vieilles arches à blé. Le plancher de la chambre du 3ème étage qui a vue sur le jardin est pourri. Dans la chambre il y a une tapisserie, un lit, 12 chaises mi-usées, une table de noyer avec son tapis de tapisserie verte et blanche. Au cabinet à côté de la chambre, du vent, il y a un lit de fer. A la chambre du troisième étage du côté du vent il y a deux lits, l'un garni de trois matelas et l'autre de deux, 2 tables de noyer à la vieille mode, 6 chaises bois noyer dont 2 rompues, un garde robe noyer presque neuf, un petit coffre. Dans la chambre du premier étage qui a vue sur la cour il y a un crible de fil à blé, plus 14 mousquetons fort vieux et de plusieurs calibre montés à l'antique, plus deux vieilles pétrières pour pétrir le pain. Il ya une séparation de planche et un petit cabinet avec 5 arches de bois blanc et un grand cuvier pour la lessive. Dans la chambre du deuxième étage qui regarde sur le jardin du levant il y a une tapisserie de Bergamme fort vieille, 1 lit, 4 chaises, un vieux fauteuil et une petite table noyer; plus un miroir avec sin cadre en noyer. Dans le cabinet du côté du vent de ladite chambre il y a une garde-robe attachée au mur de bois noyer à six portes plus 9 chaises. A la chambre du côté de bise du deuxième étage : un lit, une pétrière, 5 chaises, une table. Dans le cabinet à côté de ladite chambre : un lit, une armoire. Au vestibule en entrant au deuxième étage il y a une horloge à pendule et un garde robe. Au premier étage, à la chambre du couchant servant de salle il y a une tapisserie de Bergame, 12 chaises, une table, un coffre et 5 portraits des ancêtres de la maison de BRESSIEUX, le tout sans cadre. du côté du couchant de la dite salle il y a un caveau dans lequel il y a 12 petits tonneaux. Dans la cuisine du côté du levant sur le jardin : 2 pétrières, 2 bancs, une chaise fermant à clé servant à tenir du sel, 6 cuillers et 6 fourchettes d'argent, 5 chaudrons, 5 marmites, 3 tasses, 2 poeles à frire. Dans la cave ou cellier : 6 tonneaux de 1é charges, 8 de 6 charges, 16 de 2 charges. A l'appartement du côté du couchant du cellier servant à tenir les cuves il faut refaire le toit. Il y a dans le dit appartement un pressoir, une cuve de 45 charges, une cuve de 40 charges et 3 autres de 18 charges. Le portail du côté du couchant de la cour pour aller au verger derrière la maison a besoin de refaire son toit. Dans la cour : 4 chariots, 2 charrues, 2 herses. Les granges et écuries du château sont en très mauvais état. Le couvert du portail du côté de bize a besoin d'être refait. Les murailles du château sont en bon état. La muraille du jardin du côté de bize a besoin d'être réparée de plusieurs brêches... Le cabinet servant de pigeonnier au bas du jardin du côté du vent a besoin de refaire son toit.


� Voir page � PAGEREF _Ref40627586 \h ��7148� les conditions dans lequelles Maniquet acquit les meilleures pierres du château de La Buissière pour agrandir sa maison-forte du Fayet.


� La communauté de Barraux englobait le village de Barraux, La Gâche et le port de Grignon. La communauté de St Vincent englobait le village de St Vincent, La Flachère et Le Montalieu. St Marcel n'est pas cité dans le pouillé de 1497


� Demeure actuelle de Mme Davallet-Pin (décédée dernièrement).


� L’essentiel des biographies des familles nobles de La Buissière présentées dans ce chapitre est une retranscription des notes de l’abbé Perrin.


� Voir page � PAGEREF _Ref40712984 \h ��3323� le déroulement de cette croisade


� Voir page � PAGEREF _Ref40713058 \h ��2215� les circonstances de cette transaction


� La règle du jeu précise que chaque homme mis à pied devra quitter le champ clos. Les Espagnols décident de frapper les chevaux pour contraindre les hommes d'armes à abandonner. Au premier assaut, trois Espagnols et quatre Français sont jeter à bas de leur montures. A la fin, il ne reste plus du côté Français que Bayard et un autre chevalier qui décident de se protéger derrière leurs chevaux morts. Effrayés, les montures des Espagnols refusent de sauter et à la tombée de la nuit, il est conclut qu'il n'y a ni vainqueur ni vaincu.


� C’est l’abbé Perrin qui écrit. On lui pardonnera donc d’utiliser des termes politiquement incorrects pour qualifier la religion réformée !


� Voir page � PAGEREF _Ref40890311 \h ��2518�


� Voir page � PAGEREF _Ref40890759 \h ��2820�


� copie incomplète non datée : B 3004, folio 428


� Ces estimations sont de Jacques Richard Mollard


� Le setier valait deux émines, l'émine quatre quartes, la quarte 4 moudures : mais ces mesures pouvaient varier d'un mandement à l'autre.


� Archives de l'Isère, B 2957, folio 311


� Le setier valait deux émines, l'émine quatre quartes, la quarte quatre moudures : mais ces mesures pouvaient varier d'un mandement à l'autre.


� B 2954 (1421)


� voir page � PAGEREF _Ref40627037 \h ��12687� pour la biographie de ce chevalier


� La ville prospère et compte 30 000 habitants en 1376. Avignon achète massivement des toiles et des draps, du blé, des pois et des fèves pour les pauvres, du vin, de l'avoine.


� Le texte est écrit en français ancien et est retranscrit tel quel, avec ses tournures de langues parfois baroques. Certaines parties du texte manquent malheureusement, d’où les nombreux points de suspension.


� Boulevard ou boulevart, du vieux français bolvere, bolvart, bellovard qui désignait, au XVe siècle, le terre-plein d'un rempart, tout le terrain d'un bastion ou d'une courtine.


� Murs bas


� On suppose qu'il s'agit de la petite porte d'entrée du donjon


� Cette chapelle ne fut pas construite car il n'en est fait mention nulle part (Perrin)


� Archives de l'Isère, B. 2953, folio 365-369
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				Hauteur		Périmètre		Epaisseur		Surface calculée		Surface estimée		Valeur		Appareil

				toises [1]		toises		pieds [2]		toises		toises		florins

		Tour du donjon		13 t.		22 t.		10 p.		286 t.		234 t.		2 340 f.		Angles en bonne pierre

		1ère tour du donjon		10 t.		12 t.		3 p.		120 t.		80 t.		240 f.

		2ème tour du donjon		9 t.		12 t.		3 p.		108 t.		72 t.		216 f.		Talutée, avec porte en pierre taillée

		Courtine du donjon		6 t.		34 t.		4 p.		204 t.		204 t.		816 f.

		Contreforts du donjon		5 t.		2 t.		6 p.		20 t.		20 t.		120 f.		En pierre de taille

		Cellier		7 t.		30 t.		4 p.		210 t.		182 t.		728 f.

		Salle entre les deux tours		6 t.		21 t.		3 p.		126 t.		120 t.		360 f.

		Tour de la cour d'honneur		8 t.		12 t.		6 p.		96 t.		96 t.		576 t.		Talutée, en pierre de taille

		Cour d'honneur		7 t.		84 t.		5 p.		588 t.		588 t.		2 940 f.		Crénelée

		Chemise côté Savoie		5 t.		22 t.		7 p.		110 t.		110 t.		770 f.

		Mur vers la tour d'angle		7 t.		14 t.		7 p.		98 t.		98 t.		686 f.

		Basse cour		6 t.		30 t.		7 p.		180 t.		184 t.		1 260 f.

		Tour de la basse cour		6 t.		9 t.		4 p.		54 t.		61 t.		244 f.		Talutée

		Mur de soutènement		2 t.		20 t.		7 p.		40 t.		40 t.		280 f.

		Mur de la chapelle		3 t.		60 t.		3 p.		180 t.		180 t.		540 f.

		Mur du bourg vieux		5 t.		100 t.		4 p.		500 t.		500 t.		2 000 f.

		Mur du vingtain		5 t.		402 t.		4 p.		2 010 t.		2 010 t.		8 040 f.		En bonnes pierres taillées, crénelé

		[1] une toise = 2 mètres environ

		[2] un pied = 33 centimètres (d'où 3 pieds = 1 mètre environ)



[1] une toise = 2 mètres environ

[2] un pied = 33 centimètres (d'où 3 pieds = 1 mètre environ)
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